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LOIS 


LOI n° 54-740 du 19 juillet 1954 modifiant l'article 8 de la loi 
n° 48-1471 du 23 septembre 1948 reiative à l'élection des 
conseillers de la République (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dtiibéré, 

L'Aesemblée nationale à adopté, 

le Président de Ja Répubique promulgue la loi dout la 
teneur cuit: 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de Ja loi 
n° 431171 du 23 septembre 1948 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Un délégué pour les conseils municipaux de neuf à onze 


me nhres ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. d 
RENÉ COTY, 
Par le Président de 11 République: 
pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des [inances, des alfaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURF. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 


© 


LOI n° 54-741 du 19 juillet 1954 permetiant de compléter, dans 
certains tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à la 
représentation des Parties ayant un intérêt distinct 2). 


L'Assemblée nationale ct le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubique promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 20 de Ja loi du 16 juillet 1:20 est 
modifié camme suit: 

« Lorsque, dans une circonscription judiciaire, le nombre des 
avoués se trouve, dans une mème cause, iaférieur au nombre 


Loi n° 51-710. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Rapport de M. Mignot au nom de ia commission du suffrage universel 
(n° ; 
Adoption sans débat le 3 avril 1954 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 233, annte 1954) ; 
Rapport de M. Schwartz au nom de la commission du suffrage universel 
(n° 9372, annte 144); 
Discussion et adoplion de l'avis le fer juillet 1954 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis le G juidet 


Loi n° 54-741, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


nationale : 
Projet de loi (n° 1701) ; 
Rapports de M. Maurice Grimaud au nom de la commission de la justice 
(nos 4512-5488) ; 
Adoplion sans débat le ? mars 1954. 
Conseit de La République : 
Transmission (n° 409, année 1954; 
Rapport de M. Geoffroy au nom de la commiesion de la juste (n° 2sa, 
année 1954 : 
Discussion et adoption de l'avie le 25 mai 1954. 
Assemblée mationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 8540 ; 
Rapport de M. Maurice Grimaud au nom de la commission de la ju-tice 
26%) : 
daution sans débat le 30 juin 1954. 


des parties ayant des intérêts contraires, les parties peuvent, 
avec l'autorisation du président du tribunal, désigner, pour les 
représenter, un avoué d'une autre circonscription judiciaire 
relevant de la mème chambre départementale ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répubiique: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ÉMILE HUGUES, 


© 0 


LOI n° 54-742 du 19 juillet 1954 ratifiant le décret du 25 mai 
1950 approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
modifier le décret du 1" juin 1932 portant réglementation cu 
service des douanes dans ce territoire en ce qui concerne le 
régime de l'admission temporaire des sucres (!). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République cat 
délibéré, 

L'Assembiée nationale à adopté, 

Le Président de la Répubique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique, — Est ratifié le décret du 25 mai 1990 approus 
vaut la délibération du 27 janvier 1950 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modtfier le décret du 
1 juin 1932 portant régementalion du service des douanes 
dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admission 
temporaire des sucres. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Ftat, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Présilent de ia Répubiique: 
Pour ie président du conseil des ministres et par delégaiion: 
Le ministre des [inances. des affaires économiques 
el du plan, 


‘np 
FAURE, 


Le ministre de la France d'outre mer, 
ROËEERT EURON, 


Loi n° 54-362, TRAVALIX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi ‘n° 332) ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le 23 Juillet 1943 


après ua rapport de M. l'ierre Cornet nu nom de la commission deæ 
affaires financières ; 


Rapport de M. Vals an nom de la commission des affaires économiques 
; 
Adoption sans débat le #14 mai 1954 n° 136). 
Conseil âe la République : 
Transmission (n° 272, année 1054 ; 


Rapport de M  Fousson au nom de commission des affaires économiques 
0” 265, année 1950 ; 


Discussion et adoption de l'avis Je G juillet 195,4 CA n° 151, année 195b. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le juillet 3054 1457). 
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LOI n° 54-743 du 19 juillet 1954 retifiant la deihération du 
41 mai 1950 du Grand Concer! de l'Afrique occidentale fran- 
çaise tendant à créer dans ce territoire le regime de l'entrepôt 
spécial des vins (|). 


Après avis de l'Ascembiée de l'Union francaise, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhberé, 
L'Aeseimbiée nat à à lopté, 
Le Président de la Mépubique promulgue la loi dont la 
teneur sut: 
Vice umique. Fet ratifiée la délibération du 31 mai 1050 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à 
créer en Afrique occidentale française le régime de lentrepôt 
gpécial des vins, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
Par le Présilent de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégaiion: 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
FPGAR FAURP, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBENT 


COTY. 


LOI n° 524-744 du 19 juillet 1954 ratifiant le décret du 30 septem- 
bre 1950 apnrouvant deux délihérations prices le 26 juin 1550 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française rela- 
tives au tarif des droits de doueme c'entrée dans ce terri- 
toire 


L'A\-semblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Aesemblée nationale à adopté, 

le Président de la Répubique promulgue la Joi dont ja 
teneur suit: 

Article unique, — ratifié le décret du 30 septembre 1950 
approuvant deux délibérations prises le 2% juin 1K#) par Je 
Grand Conet de l'Afrique occidentale franeaise relatives 
tarif des droits de douane d'entrée dans ce territoire. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 

Par le Président de la République: 
l'our le président du des ministres et par déjéga lien : 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

FAURE. 

Le munistre de ta France d'oulre mer, 
ROBERT BURON, 


RENÉ COTY. 


Loi 0° 14.343, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
nationale : 
Projet de dos : 
Avis de l'Assemblée de française discuté et adopté le juillet 1933 
“près rapport de M Cornel au nom de la commission des 
affaires financières : 
Rapport de M. Vals au nom de la commiss on des affaires économiques 
(n° St : 
Adoption sans débat le #4 mai 1454 n° 136), 
Consen de le Képubiique : 
Lransmission (n° 236, année 1950 : 
Rapport de M Fousson au nom de la commi-sion des affaires économiques 
u* HS, aunce 1034) : 
Discussion et adoption de l'avis le 6 juillet 1954 (A. n° année 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'axis conforme le 7 juillet 1054 CL n° 1461). 


Loi n° 5174 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 
Assemblie nationale : 
de doi (n° 1070) ; 
happo:t de M. Billemaz au nom de la commission des affaires économignes 
(n* 122) ; 
Adoplion débat le #4 moi 14. 
Conse de la République : 
Transmission (n° 270, année #4) : 
apport de M Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
AG), annee : 
Discussion et adophion de l'avis le 6 juillet 1954 (n° 149, année 1954). 


Assemblée natianate : 
Acte pris de l'avis conforme le 7 juillet 4054. 


LOI n° 54-745 du 19 juiliet 1954 ratifiant le décret du 7 août 
1250 approuvant ure délihération prise le 3 mai 1959 par le 
Grand de l'Afrique équatoriale française terdant à 
modifier l'article 159 du code des douanes de ce terri. 
toire 


Aprèe avis de l'Ascemb'ée de l'Union française, 

L'A:sembice nationale et le Conseil de la iépüublque cit 
délibéré, 

L'\eseimb'ée nitionnle à adapté, 

Le Prés'dent de Ja Répubique promulgue la loi dont la 
teneur <uil: 


Article unique. — Est ratfié le décret du 7 août 1950 approu- 
vant une dél'bération du 3 mai du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française tesdant à modifier l'article 1,9 
du code de: douanes de ce territoire. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Pré<ilent de la République: 
Pour Je président du conseil des mini-tres et par délégaii n: 
Le munistre des Jinances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERF BURON, 
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LOI n° 54-745 du 19 juillet 1954 ratifiant le décret du ?0 juillet 
1919 approuvant une délibération de l'assemblée renrésera- 
tive de Madagascar et dénendances concernant la rég'emen- 
tation douan'ère dans ce territoire (forme et énonciation des 
déclarations de douane) (2). 


Après avis de l'Assemb'te de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
désibéré, 

L'Aesembiéte nationale à adopté, 

Le Président de Ja Répub'ique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est ratifié le déeret du 20 juillet 1919 
approuvant désbéralon du murs de l'assembiée reprc- 


Loi n° 54-745. TRAVAUX PRÉPARAIOIRES (4 
Assemblée rationale : 

Projet de Joi (n° 3399) ; 

Avis de }'Assembhiée de FUnion francaise discuté et adoplé le 23 juillet 193 
aurès un rapport de M. Léger au now de la commission des affaires 
finuneitres ; 

Rapport de M. Vols au nom de la commission des affaires écouemiques 
(n° 9523) ; 

Adoption sans débat le 14 mai 1954 CL. n° 153€). 

Conseil de la République : 

Transmission (n° 254, année 1954 

Rapport de M. Foureon au nom de la commis-ion des affaires €-onomiques 
anunre 1964) ; 

Discussion et adoption de l'avis le G juillet 1054 ‘A. n° 459, anuée 1954). 

Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme Je 7 juillet 1954 (CL. n° 1459). 


Loi n° 54 316. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée natiorale : 

Projet de loi (n° : 

de i'Assembiée de l'Union francaise diseulé et adoplé le 49 février 103 
après un rapport de M. Pierre Cornet au now de la cemmiseon des 
affuires financières ; 

Rapport de M. Babel ou mom de la commiscion des affaires économiques 
ta’ 

Adoplion sans débat Je 59 mai 1954 CL. n° 130), 

Conseil de la République : 

Transmission n° 257, année 1959) ; 

Rapport de M. Fousson mon de la commision des affaires économiques 
(n° 401, anaée 1054) ; 

Diseuseior et adoption de l'avis Je € juillet 1051 A. n° 148, année 1954). 

Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme Je juillet 1954 14354). 


= 
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sentative de Madagascar el dépendances concernant la rég'e- 
mentation douanière dans ce territoire (forme et énonciation 
de: déclarations de douane). 


La présente loi sera exéculée comme lui de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
REXÉ COTY. 
Par le Président de la Républiqne : 
Pour le président du con:eil des ministres et par d‘légalion: 
Le ministre des finances, des alfaires économiques 
et du Jan, 
EG AR FAURE, 
Le ministre de la France d'oulre mer, 
ROBERT BURON, 


© 


LOI n° 54-747 du 19 juillet 1954 ratiGant le décret du 17 août 
1342 rejetant une dé'ibération prise le 11 mars 1949 par 
l'assemiiée représentative de Madag’ecer relative à la 
marchandises étrangères importées dans le territoire !,. 


Après avis de l'Assemblée de l'Un'on frança se, 

L'Assemblée nationale et ie Conseil de la Répubiique nt 
délibérée, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ia Républiqre promulgae la lui dant ‘a 
teueur suil: 


Article unique. — Et ratifié le décret du {7 août 1949 reje- 
tant la délibération du {1 mars 1%19 de l'assembiée représ-n- 
talive de Madagascar relative À la régiementaton 
des entrepôts jaux des huiles minérales et des dépôts 
d'ävitaii.ement d'huiles minérales à Madagascar. 


sp 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 49 juilet 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour :e 


président du conseil des nuni-{res 


et par dflégalion: 
Le minrstre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT WURON. 


Loi n° 54 747. TRAVALX PRÉPARAIOIRES (4 


Assemilée nationale 


Projet de loi (n° 289 ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française discu!£ et adopté le 19 février 1953 


après un rapport de M. Cornet au nom de la commission des affaires 
financières : 


Rapport de M, Babet au nom de la commission des affaires éconvmiquee 
; 


Adoglion sans débat le {1 mai 1954 (L. n° 15149). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 2356, aunée 1859 : 


Rapport de M. Fousson au uom de la commision des affaires économiques 
(n° :61, année 49%4) : 


Discussion et adoplion de l'avis le G juillet 1954 (A. n° 447, année 1954). 
Assemblée matinale : 


Acte pris de l'avis conforme le 7 juillet 1954 (L. n° 1453). 


++ 


LOI n° 54-748 du 19 juillet 1954 ratifiant le décret du 18 août 
1950 avprouvant ume deliberalion du conseil général de 
Saint-Pierre et Minuelon en date du 16 décembre 199 exomn- 
tant la viande fraiches ou congelée de la surtaxe « ad vaio- 
rem » et de la surtaxe douaniere de guerre !). 


Après avis de l'Assembire de l'Unon francase, 
L'Assemiice national de la Republique ont 
déiibir 
L'Assermb'ce 
Le Président 


teueur suit 


ile e! le Conseil 


Uonale 1 adopté, 


de ja K'qublique promuilgue lui dont !s 


le un que Es! ra‘ifi da 1S à 19 i 
vant une delihération du concel général de Saint-Pierre et 
Mique’on en date du 16 à nbre exemmntant viande 
fraiche ou convelte de la surlaxe ad valorrm et de la surtaxe 


1 
douanière de £ 


La pré 
Fait à l'uris, le 19 juiliet 1054. 
RENÉ 
Par le Président de la Répubiique: 


Pour le président du conseil des miuisires 
el pa 1 2 
Le tre 
de; ajfan éConomi et au plan, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BUHON 


——— 


LO! n° 54-733 du 19 juillet 054 ratiant le décret du 28 décom- 
bre 13,1 2oprouvant une Cvhosration prise Île 3 julie, 1351 
par le conse:! général de Saiat-ricre et Miquelon 
à modufior le tarif des droiis de dounne appliqué à =erlaines 
marchandises angores jmmportées dans le territoire 


Après avis de l'Assemblée de l'Un'on franca'se, 

e Conseil de Ja République ont 

délibéré, 
L'Assemblée na! 
Le Prés dont ic la publ 


leneur suit 


jue promuwgue Ja loi 


Article urique ratifié le di et du ?S d ubre 1931 


approuvant Gélibéralon du 3 juillet 1951 du conseil giéqural 


Loi n° 546512 TRAVAUX PAÉPARATOIRES 14) 
Assem'lée ile 
de loi (n° : 


Avis de l'Assciubiée de l'Union francaise discuté et le 23 juilloy 10%9 
apres un rippot de M, Do au vom de La comm des 
Affaires : 
Rapport de M Vals au nom de la rcommisico des naflures 
“520 
Adoplion sans débat le #4 mai 1954 7 
Conseil de La Républiqu 
on (n° 273, 1954 
Rapport de M. Fouseon qu nem de rommision de 
(n° 105; 


et adopiion de l'avis le G juillet 1054 (A. n° 14%, aonéc 1954. 


a° 1297). 
iffiires fronomiques 


Assemilée national 
Acte pris de l'avis conforme le 7 juillet 1954 ‘EL. n° la). 


Loi n° 54 TRAVAUX PRÉPARAIOIRES 
Assemblée nationale : 
Proget de loi (n° 3415 
Avis de l'Assemblée de l'Union francaise discuté et adopté Le 23 juillet 1074 
après un rapport de M. Do Thinh eu de la commission des 
affaires financiwres , 
Rapport de M, Vals au nom de la commission des uflaires éuuomuues 
: 
Adeplion sans débat le 14 mai 19,4 L 
Conseil de la l'épublique : 
(n° 277, année 1454: 
Rapport de M. Fousson au nom de la commision des affaires £ronom ques 
(n° année 4054) : 
Discussion et adoplion de l'avis le G juillet 4954 CA n° 13%, aunce 1066. 
Assemblée nationale 
âcle pris de l'avis conforme le 7 juillet 1054 


n° 4361), 


152. 
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de Saint-Pierre et Mique'on tendant à modifier le tarif Jes 
droits de donioe appliqué à certaines marchandises étrangères 
importées dans le territoire. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le manistre des finances, des affaires économiques 
ct du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
KOBIRT BUKRON. 


<0+. 


LOI n° 54-750 du 19 juillet 1954 ratifiant le dîcret du 11 avril 
1945 apyrouvant une délibération prise par le conseil d'admi- 
nistrat'on du Cameroun, le 21 janvier 1949, à l'effet de modi- 
fier l'article 90 du décret du 17 fevrier 1921 (!{). 


Après avis de l'Assemblée de l'Un'on frança'se, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assembiée nalicoale a adonté, 


Le Président de la République promugue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est ratifié le décret du 11 avril 1949 
approuvaut la délibération du 21 janvier 1419 du conseil d'admi- 
ustration du Cameroun tendant à modifier l'article 9 du 
décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans ce territoire. 


La préseote loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pou: le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le mouslre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDBGAR FAURE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


Loi 750. TRAVAUX PHÉPARATOIRES 


Assemblie nationale : 
Projet de loi 930) ; 


Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le 23 juillet 1053 
aprés un rapport de M. Léger au nom de la commission des affaires 
Hinancières : 


Rapport de M. Vals au nom de la commission deæ affaires économiques 
; 
Adoption sans débat le 14 mai 1954 CL. n° fn), 
Conseil de la Képublique : 
Transmission (n° 231, année 19 ; 


Rapport de M. Fousson au now de la commiseion des affaires économiques 
(n* 464, année 


Discussion et adoption de l'avis le & juillet 1954 4. n° 450, année 1954). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis confurme le 7 juillet n° 1136 


- 


LOI n° 54-751 du 19 juillet 1954 faisant bénéficier des dispo. 
sitions de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statu! 
définitif des internés et céportés de la Résistance, les Alsaciens 
et Lorrains réfractaires à l'incorporæ on dans les formations 
militaires ow paramilitaires allemandes ou déserteurs de ces 
formations ainsi que leur famille (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la R‘publique ont 
d'libéré, 

L'Assemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 19, — Le bénéfice de la loi n° 48-1251 du 6 août 1943 
Élablissant le statut définitif des déportés et internés de Ja 
Résistance est accordé aux Alsaciens et aux Lorrains incorporés 
de dans l'armée allemance par voie d'ordre d'appel, insou- 
mis ou déserteurs des formations militaires ou paramilitaires 
a.lemandes, qui ont été incarctrés dans des camps de concen- 
tration officiellement reconnus comme tels. 

Art. 2, — Les mêmes droits sont reconnus aux membres de 
leur famille qui les ont a:dés volontairement à se soustraire à 
leurs obligations militaires imposées et qui furent internés ou 
déportés dans les conditions prévues à l'article 1, 

Art. 3. — Un décret complétant le décret n° 49-427 du 
25 mars 1949 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 6 août 1918 précitée sera pris sur 
proposition du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Ce décret fixera, dans un délai maximum de deux mois, les 
modalités d'application de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Pour le président du “anseil des ministres 
et par délégation: 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la défense nationae et des lorces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la 5<erre, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Loi n° 24-551. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 4329) 
Rapport de M. Pelire an nom de la commission des pensione (n° 4762) ; 
Discuesion et adoption le 24 mars 143. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 210, année : 
Rapport de M. Radius au nom de la commisæion des pensions (u° 444, 
année 1953 
Discuseion et adoption de l'avis le 27 octobre 1%. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (u* 7002) ; 
Rapport de M. Peltre au nom de la comimiesion des peneions (n° 8014); 
Adoplion sans débat Je 6 juillet 1954. ; 


=. 
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LOt n° 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat 
par la ville de Paris d'une paroelle du bois de Vincennes en 
vue de la construction d'un lycée de jeunes filles (1. 


L'Assemblée nationile et le Conseil de la République on 
délibesé, J 

L'Assemb'ée nationale adopté, 

Le Président de la République promulgue Ta loi dont la teneur 
suit: 

art, tr, — La ville de Paris est autorisée à cider à l'Etat, en 
vue de la construction d'un lycée de jeunes files, à l'Est de 
Paris, Le terrain dépendant du bois de Vin’ennes, d'une super- 
tivie de 3 hectares 50 ares, situé entre les avenues Foch, 
Favolle et de la Dame-Planche, 

art, 2. — L'Etat prendra en charge les dépenses de mise en 
étu de viabilité de l'emplacement et aménagera une prome- 
-ur les limites Est, Nord et Oue:t de la parcelle. 

Art, 2, — En compensation de l'affectation prévue à l'ar- 
tite 1, l'Etat devra remettre à la disposition de la ville de 
Paris des terrains d'ure surface équivalente en vue de leur 
aménagement en espaces libres. 

[a présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
l'our le président du ronseil des minis'res 
et par délégalion: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURK, 
Le ministre de l'in'érieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
JEAN DERTHOIN. 


Loi n° 54-752. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale 
Projet de loi n° 8481; 
Rapport de M. Quinsea au nom de ln commission de l'intérieur (n° 83%) ; 
Adoyplion sans débat le 25 mai 1954. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 304, anonte ; 
iapport de M. Hauon au nom de Ja commiss'on de l'intérieur (n° 974, 
année 1954) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le G juillet 194 n° 157, 1%54). 
nationale 
Acte pris de l'avis cmforme le 7 juillet 1954 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESICENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrété du 13 juilet 1951, M. Meric (René), homme d'équipe, 
# échelon, à la présidence du conseil (secretariat vénéral du Gon- 
vernement,, est admis à faire valoir ses droits à la relraite, par 
application de l'aiticle 6 ($ 2} du code des pensions civiles et mid- 
laires, à compter du {°° août 1954. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 juillet 19% portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d honneur, 


Par décret du Président de la République en date €: 44 juillet 94, 


remin sur proposition du présent du con-eil des main'stres, 
ministre des aluires étrangères, vu la déclaralon du conseil de 
l'ordre en date du 912 juillet 1954 portant q es pro ons #1 
Dominaiions comprises dans le présent décret sont failes en con'ar. 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pron 
rommées dans l'ordre natinnal de la 1 \ d | J 


haiilés françaises résidant aux Pays-Bas dont les noms suiveu 


I. — Au grade d'officier. 


M. 
Jean-FErnest  Arnal. pastenr de l'église wallonne, t d 
sociéié francaise de bienfaisance d'Aunsterdam. Chevaler du 
7 aout 1951 
George:-Louis Finite Glas conseiller du col ext cur, 


ancien atlaché commercial de France à la Mase, Chevalier du 
2 mars 192. 
Il. — Au grade de chevalier. 
M. 
AndréJules Cornevin, directeur de sociétés 
Bas; ans de services 
Lucien-Gaston Defaix, commercant à Utresht: 45 ans de services, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 1951 portant affectations 
d'officiers generaux d2 | armee de terre. 


Le Pnr£-ident de la République, 


Sur Ja proposilion du président du conseil des miuictre lu miniges 
tre de Ja défense nmalñionale el des furce urimécs et du secrclairg 
d'Etat for 4 « lerre 

Le eil des mitiist res entendu, 

Bécrèti 
Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent 


les aifeclations ci-après, 
M. le général de brigade Lan 
Ai division d infantere, 


M. l'ingcnieur général de % classe Debraize tLouis lvte)s 
chef de la section technique de l'armée 

Art, 9, — Le président du conseil des mini-tre le ministres 4a 
la défense nationals et des forces armées et le secrétaire d'Elat 
forces armées (guerre sont Chacun en ce qu Les 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofjicrel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1454. 


Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par @élégation 
Le ministre des finances. des affaires économ iques et du plan, 
EMAR FAURE. 
Le rinistre de la defense na 
d'Etat aur forces armées lqur 


JAQURS CHAN ALLIER, 
— +90 

Le Président de la Réublique, 

Sur la proposition du pr lent du conseil des ministres, du minige 
tre de ja se (NE: ces fi ri tre 
reialions ave les Elal s el du Créluire d'Elal aux sources 
armes erre), 

Le conseil des mir cs lu, 

De 

à la dispo ‘ i relation 
Pour recevoir affectation en Hrdoch ne 

M. rénéral de Noiret Lo Philinpe). 

Art, 2. — M, Je général de division Jacquat (Pierre-Flie) est mis, 
à compiler du 10 juillet 49%, à la disposition du mini des rela- 
avec li Plats a: r de puission auprès du 
£énéral d'armée général de France en Indochine et 


commandant en chef des forces 
en Indochine. 


lerrestres, 


cl oéricnnes 


© 
4 
tu 
ons 
ces | 
_ 
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Art. 93, — Le pi ient du conseil des ministres, le ministre de 
déjense nalionale el forces armées, le ministre des relations 
le clés et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre copt chargs chacug en ce qui le concerne, de l'exécution 
‘ présent décret, qui seta puulié au Journal ofjiciel de la Répu 
dique français 

Fait à Pari 19 juillet 

RENE COTY, 
Par le Président de la Répubiique : 
Le moustre des Jinanci des affaires économiques et du plan, 
FAURI 
Le ministre de la » nationale cel de Jorce: urrices, 
Le min e d elatir are les Elals associés, 
Le élaire d'Elal aux force arr guerre), 
JACQUES CHE VALLIER, 


© — 


Décret d's 19 juitlet 1954 portant admission d'un ofiicier général 


dans la 2 section du cadre des officiers généraux. 

le de la République française 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nelionale et de furces armées et du seécrélüire 
d'Etat aux forci 

Vu la loi du 4 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'arinée de mer et du corps des équipages de la 

Le conseil de muini-tres entendu, 

Art, {er \ je contre-amiral (Louis-Sanveur), du port 
l'oulon, place pur ct sur sa demande, dans 
deuxitine section du cadre des ofliciers généraux à compter du 
août 

Art. 2 La président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
üux forces armées Onarine) sont chargés de Fexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique fran- 

\ Pari le ju tlet 

Fait à Paris, le 19 juillet 1054. RENÉ COTY. 

l'ar le Président de la République: 
lour le président du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
FAURE. 

de la ns” 


Le nationale el des forces armées, 

RENIG, 

taire d'Etat aur forces armées (marine), 
ANDRE MONIEIL. 


— 0 


Décret du 19 juillet 1951 portant a'raission par anticipation 
dans la douxième section du calre des officiers £generaux. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défence rallonale et des forces armées et au secrétaire d'Elat 
forces arineées (marine), 

Vu la loi du mars 19% portant organisation des différents corps 
d'ofieiers de Farmcée de mer el dun corps des équipages de Ja floite; 

Le conseil des ininistres entendu, 


M. le pharma 


Art, - en-chimiste général de 2 classe Marcel 
Clean Bapliste), port Toulon, est admis par anti- 
cipalion et sur sa demande drins la denuxitime section du cadre des 
cffciers généraux du corps de santé de la marine, pour compter 
du aout 1004 

2 — Je président! du conseil des ministres, le ministre de 
Ja defense nalionale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armes (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofliciel de la République française. 


Fait À Paris, le 19 juillet 1954, RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

FDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIFRRE 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées marine), 
ANDRÉ MONTH, 
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Décret du 19 juiilet 1954 portant affectaiion d'un officier général, 


nt de la République, 


Sur le rapnort du ministre de Ja défense nationale et des forces 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret n° 49-S25 du 23 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le decret no 51-1781 du 235 novembre 1951 re'alif au service 
dans les forces maritimes: 

\u le décret 1 655 du 27 Juillet 1953 relatif aux attributions 
du ministre de Ja défense nalionale et dese forces armées: 

Vu le décret no 53-606 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
délfe par le ministre de la défense nationale et des forces 
arinées aux secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des riembres du 


Gouvernement: 
Le con<ei des ministres entendu, 


bé: 

Art. 47. — M. le contre-amiral Gayral (J.-G.) est nommé au 
cormmmandement du <secieur de Toulon. 

Aït. 2, — Le pr‘sident du conseil des minis'res, le ministre de 
Ja défe nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux force: #rmées {marine} sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel la République française. 

Fait à Paris, le 19 Juillet 1054. 

COTY. 


Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation : 
Le miinistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
FAUNE, 
Le ministre de ia défense nationale et des [orces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANBRÉË MONTFIL, 


6 


Décret du 19 juitlet 1954 portant nomination 
d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le présilent de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, 
ministre de ia défense nationale el des forces armées el du secré- 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'ar'icle 20 de la Con<lituton de la République française en 
date du 27 octobre 46; 

Va la loi du 14 avril 1822 eur l'avancement dans l'armée; 

Vu Ja loi du 9 avril 145 fixunt le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armce de l'air; 

Vu ja li au 17 février 1952 portant création du corps des com- 
missaires ordonnaieurs de l'air; 

Vale décret n° 53-267 ou ?8 avr] 1953 fixant les disposilions 
itu'aires parliciiières au corps du commissariat de l'air, 
Le conseil ministres entendu, 


= 


art, 4e, — Est nommé, à litre définitif, dans le cadre de l'état- 
major généra, dre section, aclive: 


(Pour prendre rang du fer juille! 


Corps des commissaires de l'air, 
Au grade de sorimissaire général. 


AM. le commissare colonel Leca (Xavier), 

Art, 2. — M. le commissaire général Leca (Xavier) est maintenu 
dans ses fonctions de directeur du commissariat de la 2 région 
aérienne. 

Art. ?, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des foregs armées et le secréiaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le conrerne 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal off 
da la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 

HENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation® 
Le munistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FAURE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
PIERRE KŒNiG. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
DIOMÈDE CATROUX. 
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Décret du 19 juillet 1974 portant admission d'un oificier général 
dans la deuxième section du cadre de j'etat-ma;or general, caëre 
de reserve. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des 
de la défense nationale et des forces armées, et du secr 
aux forces armres (air), 

vu l'article 20 de la Constitution de la 
date du 27 octobre 1916; 

Vu la loi du 9 avril 1955 fixant le 
actifs de l'armée de l'air; 


ministres, 


NE 
UDITUE 
i 


statut du personnel des cadres 


vu le décret-loi dun 6 juin 1929 relatif an statut des officiers 
généraux de la deuxième section du cadre de l'étatanajor gencra 
(cadre de réserve); 
Le conseil des ministres en‘endu, 
Décrète : 
art. er. — Est admis dans la deuxième section du cadre ée 


l'état-major général (cadre de réserve) et à coimpler du 17 août 1954, 
M. le général de division aérienne Montrelay (Léon-Marie-Alexandre- 
«mbroise}, en congé du personnel navigant depuis le 1° août 1919. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, de ministre de 
la nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui s°ra publié au Journal of/.ciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 49 juillet 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuhiique: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FDGAR FAURE 


Le ministre de la défense nationale ct des forces armées, 
PIERRE RŒXIG. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
DIOMÈDE CATHROUX, 


Décret du 19 juillet 1954 portant admission d'un commissaire général 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et qu secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air); 

Vu le décret-Joi du 6 juin 1959 relalif au statut des officiers géré. 
raux de la 2 section du cadre de l'élal-major général, cadre 2 
reserve; 

Vu le décret no 53-125 du 4 février 1932 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonclionnaires mililaires, des fon*- 
lionnaires des corps de contrôle et des sous-officicrs des arm'vs 
de terre, de mer et de l'air, modifié par le décret n° 53-1571 du 
20 décembre 1953; 

Vu l'arlicle 935 de la lai 757 du 20 juin 192 relative an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires, 

Le conseil des ministres entendu, 


n° 52- 


Décrèle: 

Art, {9r, — Est admis dans la 2% section du cadre de l'Elat-major 
général, cadre de réserve, à compter du fer juillet 1954, M, le com- 
missaire général Rouganiou (Paul-Louis Charles-Edouard), alleint par 
la limite d'âge de son grade le 28 juin 1954 

Art. 2. — Le président du ronseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux Jorces armées (air) sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, 
de l'ex‘cution du ot» décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 


Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
PIERRE KENIG, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
DIOMRDE CATROU X. 


COTY. 


DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONCMIQUES ET DU FLAN 


Substitution à l'emprunt 3 np. 100 arrortissable 1915 d'un emprunt 
dénommé « Emprunt 3 p. 129 1245-1934 amortissable ». 


Le miuistre des fin es, des affa économiques et du plan, 

Vu Île ire Ir de Ja 1 décem 19:75 ‘ 
À certains ain la Etat “ociél 
nale dt er fi ct de la vilie 

Arrèle 

Art, — est À npler du fer novembre 19,4, À 
l'emprunt 3 p. 10 \ ibie 1 emorunt « ni | 
prunt 3 p. 100 19% rli 
réserve di 1{i ile 

1o Le payement des arrérages, qui s'effectue une fois l'a est 
fixé au üt, première Cchéance étant celle du il 

20 Les firage 1 sort qui ont 15 nt, une f | 
sont eff: ‘s le deuxième ln li « | la dale du 
évenl él clan! 15 capilal di r't les { 
exigible à la première échéance qui suit la date du tira \ l 

Les nouveaux titres au porteur nt délivrés en « [LE « 
20 F, CO F, 130 O1) F, 1.40 F, 3.000 F de rente. Sauf demande 
expresse du déposant, les tires au porteur prése à idnge 


sont regroupi s dans la mesure du possible, 

Art. 2, — Les coupons à échéance postérieure au novembre 
195% restant attaches aux titres au porteur de l'emprunt p. 
üumorlissabie sont sans Valeur, 

art. 3 — Le directe Ir du Tré- le directeur de Ta com tabili 
publique et le directeur de Ia belle publiq nt cha cha 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété, qui SsCra 
au Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 5 juillet 1954. 

EDGAR FAURE, 
» 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 juillet 1954, portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d honneur, 


Par décret en date du 10 juillet 1954, rendu eur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du rathtstre d {ravaux pubiies, des 
transpor!s et du tourisme, vu la déclaration du cor le ] tre 
nalional de la Légion d'honrt ir en date du 1% jun 1151 pot t one 
les nominations ci-après n'ont rien de contraire aux lo décre ct 
règlements en vigueur, ont élé nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'ionneur: 

Au grade de c'cralier. 
MA. 
Basdevan: (Georgrs-Robert-André), architecte, ingénieur À Pa 

ans de pratique professionnelle e! de services militaires. 
Brisson (Charles-Victor-Fdmond), président du syndicat d'initiative 

d'Elbeuf, 49 ans de pralique profvs-jonnelle et de services 
Cadière (Charles-Marie-\iclor ingénieur des ponts ct chaussée 

Nice; 44 ans 10 mois de services civils et militaires, 
De Chorivit de Sagard,buru (Jacques Marie-Joseph), présent de 

l'Union départementale des sxndirats d'initiative de la Gironde, À 

Andernos-les-Bains; 46 ans de ilique professionneile et de ser 


vices militaires, 
Donney (Georges), 
pêche de Lorent, 
services mmilitair 
Deiporte (Lucien-Constant), 
nais; 29 ans ? mois de 
Gérin (Jules-Pierre-Engèn 


directeur de 


à Paris; 43 ans 


(#5 du port de 


| de 


adjo'nt 
uneile 


de prauue el 
l'Autarmobile-Club 


2 
At 


directeur de 
pratique profes 
directeur de la Compagn'e 


Arden- 


des (ram 4 


de Tours; 19 ans de pralique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Maurel (Michel-Alexandre}, artiste cariographe en chef de elas 
adjoint au chef de la section de dessin à grande échelle, à Pari 


13 ans 10 mois de services civils et itaire 
Michel (René-Emile), entreprencur de 
villy; 99 ans de pralique profcsii 
Mme Pellet'er, n'e (Louise), 
la Société généra'e des transports d 
de pratique ! 
Rigoltot éleslin), prési 
Vesoul, 43 ans de pratique professi 
Vandewal'e (Fernand-Cléiment), entrepreneur de travaux publics, 4 
Paris: 32 ans de pralique professi celle et de ser 


travaux publ 
inelle, 

chef du service Exn'oitalion A 
rarlementaux, à laris:; 


à Grand Quüe- 
Couté 


lent du synd'cat d' 


nnelie, 


ion vice 


Viala (Fernand), chef d'exploitat'on Eonoraire du réseau de l'Hérauit 
de la Société g'nérale des chemins de fer économi ques, à Peziers, 
49 ans de pratque professionnel'e et de services militaires, 


© 
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Cilai d'application des dispositions concernant le freinage des cycles. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisine, 

Vu le décret no 55-721 du 10 juillet portant rég'ement général 
gur la police de Ja cireutation (code de la roule), et notam- 
les articles 193 et 227 de ce texie; 


Sur la proposition du directeur des routes, 
Arrûle: 
fticle unique. 
Les dispositions de l'arbicle 191 du code de la route qui prévoient 


l'ouligaliun, pour les cycles, d'être munis de deux dispositifs de 
reinage cflicac: ont applicables à partir du fer juillet 190, 
Fail à Paris, le 15 juilet 1954 
JACQUES CHABAN-HELMAS. 


Délais d'application ds dispositions concernant les remorques 
dont le poids en cha:ge excède 750 Kg. 


Le ministre des travaux publics, des tran-ports et du tourisme, 


Vu le décret n° 74-723 du 19 juillet 1951 portant réglement général 
sur da poitce de la ciscu'alton routiére (code de la route), et notam- 
icnt les ärlicles 97, 100, f10, 106 à 109, 110 à 117, 195 el 227 de ce 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur; 


Sur la proposilion du directeur des rouies, 


Arrête: 
Article 17, 


Les dispositions relatives à la plaque de constructeur, aux con- 
ditious d'allelage à la réceplhon des remorques, prévues res- 
peclivorment dans les articles 97, 103 et 106 à 109 du code de la 
route, sont appieables aux remorques dont le poids total en charge 
excède 74 mises en circulation à dater du {er juillet 1955, 


Article 2. 


Les disposilions relalives à Fimmatriculation, aux plaques d'im- 
malriculation et au contrôle roalier des remorques, prévues res- 
pectüvement aux arlicles 400, 110 à 117 et 137, sont applicabies 
a#ux remorques dont ie poids lolal en charge excède 799 kg, à parüur 
Qu janvier 

Fuil à Paris, le 13 juillet 1951. 

JACAQUES CHABAN DEI MAS, 


— — 


Délai d'application des disposilions concernant la plaque 
de chargement des vehicules de transport de marchandises. 


Le minishie des travaux publics, des tran-ports el du tourisme, 

Vu le d'erct ne 545-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière (code de la roule}, el notam- 
ment les articles et 227 de ce texte; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrûôle: 
Article unique. 


Les di-positions de l'article 98 du code de la route qui prévoient 
l'obligation pour tout véhicule où remorqué destiné à 
transporier des marchandises, de porter l'indication du poids total 
autorisé en charge, sont applicables à parttr du {fer Janvier 1959. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1954. 

JACQUES CHADAN-DFIMAS. 


Echappement des véhicules automobiles. 


Le emimistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 54724 du 10 juillet 124 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière el nolarmment les arlicies 69, 
et 51 de ce décret; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrûle : 
Article 1°, 


Les moteurs à combustion interne des véhicules automobiles 
doivent étre conçus, consiruils, entretenus, réglés et alimentés 
de façon à ne pas émellre de fumées opadties pendant là narche 
du vohiculc en régime pendant pius de cinq secondes, 


Article 2, 


Dans le cas où un véhicu'e met pendant la marche en régime 
constant, une opaque, un prélèvement du combustible 
cluployc peut effeciué aux fins d'analyse, 


Article 3. 


Si un véhicule muni d'un moteur à combustion interne est sus- 
ceplible d'émettre, en régine régulier, des fumées qui sans étre 
opaques constituent une gène appréciable pour les autres usagers 
de la route, if doil d'un dipositif d'échappement en 
hauteur, tel qu'en air caline où par vent faible, la visibilité reste 
assurée autour du véhicule jusqu'à une hauteur de 2 mètres 
au<essus du sol. 


Article 4. 


Le dispositif d'échappement d'un véhicule doit être conçu et 
réalisé de telle sorte que, le moteur étant chaud et ne tournant 
pas au raienli, le bruit de l'échappement ne soit pas nettement demi- 
par rapport à l'ensemble des bruits qui tiennent au fonetion- 
mécanique ct au roulement du véhicule. 


Artisle S. 


Le dispositif d'échapnement doit être maintenu en parfait état 
d'entrelien, de telle sarie que son efficacité demeure équivalente 
à celle du dispositif d'échappement neuf. 


Article 6. 


Le bruit produit par un véhicule automobile muni d'un moteur 
à refroidis<eiment par eau el dont 1e poids total en charge est infé- 
rieur à 340 kg, mesuré à 149 mèlres du point de passage du véhi- 
cule, doil rester en toutes circonstances, inférieur à 9 phones. 

Pour tout autre véhicule, dans les mêmes condilions, le bruit doit 
résler inférieur à 95 paores. 


Article 7. 


Le présent arrêté est applicable À compter du 4er janvier 4195 
aux véhicules mis en circulation après celle dale et à compter du 
der juiilel 41955 aux véhicules eu circulation avant le 1er janvier 
455. 

ait à Paris, le 15 juillet 1951. 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 


+e+- 


Freinage ces véhicules automobiles. 


Le ministre des {ravaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 51-723 du 40 juillet 191 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière {code de Ja route), el notam- 
ment ses articles 79, 80, 81, 105, 119 et 174; 

Vu l'avis de la cotminission centrale des automobiles et de Ja 
circulation générale ; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrèle : 
TITRE 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX VÉNICULIRS AUTOMORIERS (Y COMPRIS LES 
THOLIENRUS), ES, SEMI-REMORQUES, VÉHICULES ARTICULÉS 
ENSPMBIES DE VÉMICULES 


Article 


Sont soumis aux disposilions du présent ütre, les véhicules auto- 
mobiles (y <comoris les troileybus), remorques, semi remorques, 
véhicules arlculés et en<embles de véhicules faisant l'ohjet du 
titre du décret portant règlement général eur la malice de la 
circulalion routiére {code de Ha route). 


, 


| 
| 
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LA 


FRANÇAISE 6851 


— Véhicules automobiles. 


Article 2. 


Tout véhicule automobile visé par le présent titre doit pouvoir 
tire freiné par son conducteur depuis son poste de conduite pen- 
dant la marche avant ou arriére de façon rapide et efficace, 
ce freinage doit pouvoir être exercé au moyen de deux disposilifs, 
un dispositif principal et un dispositif de secours, comporlant des 
commandes enlièrement indépendantes et aisément accessibles, 


Article 3. 


pans l'action de chacun de ces dispositifs, les roues ou trains 
æ roulement freinés doivent étre répartis symétriquement par 
rapport au plan longiludinal de symétrie de l'ensemble des roues 
et trains de roulement, 


Article 4, 


Le di-positif principal doit agir sur l'ensemble des roues où trains 
à routement, I doil pouvoir être mis en aclion sans que le conduc- 
geur cesse de tenir le volant de direction, 


Article 5. 


Le dispositif de secours doit agir sur des roues ou trains de 
roulement portant en charge normaiement réparlie à au 
moins les quatre dixièmes du poids total du véhicule pour les 
vehicules de poids total en charge au plus égal à S tonnes 
el au moins les quarante-cinq centièmes de ce poids pour les autres 
véhicules. 


Article 6. 


Sur les véhicules automobiles affectés aux transports en com- 
mun de personnes d’un poids total en charge supérieur à 
s lonnes et les véhicules automobiles affectés à des transports 
de marchandises d'un poids tolal supérieur à 16 tonnes, le di<po- 
sitit principal de freinage doit être réalisé de manière qu'une 
défaillance de la transmission à l'essieu avant n'entraine pas celle 
de ja transmission à lessieu ou train de roulement arrière et 
réciproquement. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables aux 
véhicules dont le poids total en charge n'excède pas 16 tonnes et 
qui sont aménagés de telle sorle qu'en cas de défaillance de la 
source d'énergie alimentant Je dispositif principal, la commande 
de celui-ci aclionne directement le dispositif de secours agissant 
avec des conditions d'efficacité prescrites au paragraphe 7 du présent 
arrêté, 

Les conditions d'extension du présent article à des catfgories de 
véhicules automobiles non visées à son premier alinéa feront l'objet 
d'arrêtés ultérieurs. 


Article 7. 
Si les deux dispositifs visés à l'arlicle 2 du présent arrété 
ne se distinguent l'un de l'autre que par leurs commandes, 


la partie commune sur laquelle s'exerce l'action de ces dernières 
doit être largement dimensionnée et facilement accessible pour 
son entretien; en tout état de cause, la rupture de l'une quelconque 
des pièces de la partie commune doit ne pas pouvoir mettre en 
défaut l'efficacité et la rapidité du freinage sur des roues ou trains 
de roulement placés de part et d'autre du plan de symétrie de 
l'ensemble des roues et trains de roulement du véhicule et portant, 
en charge maximura normalement réparlie, à l'arrêt, au moins les 
quatre dixièmes du poids total du véhicule, 

Lorsque le “dispositif de secours agit par l'intermédiaire d'un 
fluide, tous les organes qui le composent, situés en amont des 
mécanismes altaquant directement les freins jusqu'au réservoir de 
l'uide compris, doivent tre absolument disUnets des organes cor- 
Féspondants du dispositif principal. 


Article 8. 


L'installation de freinage doit comporter un disposilif de per- 
Cage manœuvrable par le sonducleur depuis son poste de conduite, 
Fouvant rester bloqué, même en l'absence du conducteur ou 
de toute autre personne, et maintenir de façon permanente à 
l'arrêt le véhicule portant sa charge maximum normalement répar- 
lie, sur une déclivilé ascendante ou descendante de 13 p. {0 sur 
Ioule sèche, la boile de vilesse étant au point mort 

Ce dispositif doit agir par action purement mécanique, sans 
intervention d'électricité ou d'aucun autre fluide; sous cette réserve, 
ii peut être confondu avec l'un des deux dispositifs visés à l'article 2 
ci dessus. 


Article 9. 


Les surfaces freinées par les dispositifs 
constamment roues ou train de roulement, sans 
possibililé de désaccouplement par le conducteur, pendant la marche 
ou à l'arrèét, notamment au moyen de ‘'embrayase, de la boite de 
vitesse ou d'une roue libre. 

L'interposition entre les surfaces freinées et les roues ou trains 
de roulement d'organes déformables, tels que cardans et trains 
d'engrenage, n'est admise que si organes déformables 
peuvent, par construclion, Supporter normalement sans rupture mi 
déformalion permanente, et ce pendant toute la durce du maintien 
en service normal du véhicule consikdlérs, les efforts maxima qu'ils 
doivent transmettre lors de la réalisation, par la mise en action 
de ces dispositifs, des conditions d'efficacité prescriles au para- 
graphe du présent arrêté, 


doivent être 


susvisés 


solidaires des 


lesdits 


Article 10, 


Dans deux dispositifs définis \ l'article ? ci dessus, une nsu-e 
inézale des freins devra pouvoir éêlre compensée facilement par 
réglage ou automatiquement, 


Article 11, 


Si un dispositif de freinage est actionn® à partir d'un on pius'eurs 
accumuialeurs d'énergie, le niveau de ce te pe:tmettant 
de réaliser les conditions d'efficacité prescrites au paragraphe 7 du 
présent arrête sera indiqué par le constructeir de façon très appa- 
rente sur ure plaque fixée sur le vélicu'e où par tout autre moyen 
équivalent. 

Par ailleurs, des sisnaux avertisseurs optiques ou acoustiques, 
parfaitement percepÿbes du conducteur de son poste de conduite, 
doivent indiquer à ce dernier foule défaillance de la récerve prévue 
dans chacun de ces accumulaleurs et fonclionner pendant tout 
le temps où celle défaillance empécherait un fretnase normal 

Ces signaux avertisseurs doivent commencer à fonclionner alors 
que la quantité d'énergie en réserve permet encore un urrôt suffi- 
Sarninent rapide du véhicule 

Les organes assurant la commande de ces sirnaux nvertisseurs 
devront être constamment maintenus en parlait état de fonctionne- 
inent, 


cnerze 


Auticle 12, 


Dans le cas d'un dispisilif de freinase comoortant une 
mission assurée par un fluile liquile, Le conducteur 


trans- 
juvra 


avisé de toute baïsse de la réserve du fluide, susceplible d'en‘rainer 
une défaillance du freinage, par ua signal avertisseur parfaitement 
perceplible du posle de conduite. 

A défaut de cette disposition, Je récipient ntensnt Ia réserve de 


fluide sera construit et disposé sur le véhicule de manière à per- 
ineltre un contrôle aisé du nivean de la réserve, 

Les véhicules affectés au transport en commun de personnes et 
les véhicules affectés à des transports de marchandises d'un poids 
tal en charge égal ou supérieur à 3 tonnes devront être munis 
du signal avertisseur, 


Article 13. 


Les services auxiliaires La peuvent puiser leur énergie que dans 
des condilions telles qu'il ne puisse en cours du 
freinage, une diminution sensille de la r'serse d'énerge alimen- 
tant un dispositif de freinage, 


Article 14. 


Les véhicules autarnobiles, auxque:s est prévu l'arcrochage d'une 
semi-retnorque ou d'une ou plusieurs remorques soumises à l'oblt- 
gation des freins, doivent comporter, dans le cas où le freinage 
de la remorque ou de la seimi-remerque est assuré par l'inter. 
médiaire d'un fluide, une commande distince permellant au 


conducteur d'actionner de son siège pendant la marche les freins 
agissant sur les roues de la remorque ou de la semi réinorque 
Ces mêmes véhicules automobiles seront dispensés de celte obliga- 


tion si les dispositions sont prises pour que, lors de la mise en action 
du dispositif principai, le freinage des roues du ou des véhi ules 
remorqués intervienne, soit d'une manière absolument simulianée 
avec le freinage des roues du véhicu'e tracteur, soit légérement 
avant, jamais après. 

S 2, — Remorques. 


Article 15. 

Toule remorque visée au début du présent lilre, pesant en charge 
plus de 750 kilogrammes, doit comporter une installation de freinage 
comprenant au 

a) Un dispositif de freinage de route agissant sur des roues ou 
trains de roulement portant en charge normalement révartie à l'ar- 
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au moins la du poids total du véhicule, et constitant, 


rél, au 
apr accrochase de la remorque au véhicu'e tracteur, frein 
continu (1) pour «l'ensemble de véhicules » ainsi formé 

b) Un dispoalif de freinage pour le maintien de 


du véhicule à L'arrêt (frein de parcagc). 


Article 16. 


Les dispositif 
ondlions 

a) Le frein de route, satisfaire aux prescriptions des arlicies 3, 9 
(premier alinéa), 40 el 13 du présent arrûté, et assurer, en cas dé 
rupture d'atlelave, rapide du vehicule el, sur une déclivité 
de p. son 


prévus à l'article {5 ci dessus doivent répondre aux 


ü) Le frein de parcage, agir par action purement mécanique, pou- 
voir rester bloqué en l'abcence Qu conducteur où de toute autre 
personne et maintenir de Jacon permanente à larrct la remorque 
portant sa charge horinalement répartie, sur une roule 
sèche accusant une déchvilé ascendante ou descendante de 18 p. 100, 


La di-position relative à l'arrét automatique en cas de rupture 


d'altelage n'est pas applicabie aux remorques de Camping à Geux 
roue ni aux remorques légères à bagages à la doubie condition 
que leur poids total en chorge n'excède pas 1230 kilosrammes et 
qu'elles soient munies, en plus de l'aflache principale, de Fatltache 


de ‘ecours, prescrite à J'artir'e 103 du décret portant règlement 
gfnéral sur la police de Ja circulation roulière de la route), 
ecn-tamment et effectivement ublisés. 


Acticle 17, 


Si une remorque est destine au ftranenort de personnes, son 
instalation de doit comporter un denxièrne dispositif de 
freinase actionné par J1 commande du frein de secours du vélu- 
cule tracteur et dont la transmission sera indépendante de celle du 
dispositif principal. 

L'obligation définie à l'alinéa précédent s'applique aux remorques 
utilisces à d'autres fins que le transport de personnes, lorsqu'elles 
sont atlelées à un tracteur tel que la preseriplion énoncée au dernier 
alinéa de l'article 23 n'est pas réalisée par le seul disposiuf 
de secours du véhicu'e tracteur, 

Dans tous les cas, ce dispositif de freinage devra satisfaire à ja 
condilion d'efficacité délinie ciaprès aux arlicles 9ù 26, 


Article 18. 


Un dispositif de freinare ne peut agir sur les roues directrices 
d'une remorque que si les aulres roues Sont freinées en mème 
par ce dispositif, 


Article 19. 


Le dispos tif de freinage par inertie n'est accepté comme disposilif 
de freinage réglementaire que pour les remorques de poids tolal 
en charge au pius égal à 1.230 kiograrnines. 


Article 20. 


Les remorques équipées d'un disposilif de freinsge faisant appel 
à un ac‘umuiateur d'énergie doivent porier une plique apposée 
par le constructeur et indiquant, de façon annarentle, le niveau 
de celle energie permellant de realiser les conditions d'efficacité 
préiues au 8 7 ciapres. 


— Semiremorques, 
Article 21. 


Sont applicables aux semi-remorques pesant en charge plus de 
kilogrammes les dispositions énoneces ci-dessus aux 15, 
16, 17 el 20, sous la condlion complémentaire que le dispositif de 
freinage de route, défini aux articles 15 et 16, agira ob iza:oirement 
sur la totalité des roues. 

(4) Daus un «ensemble de véhicules », on appelle «frein continu » 
tout dispositif assurant d'une part pendent la marche avant ou pen- 
dant la marche arrière, par simple action du conducteur agissant 
depuis son poste de conduite sur une commande unique, sans qu'il 
cesse de tenir le volant de direction, le freinage pratiquement simul- 


lané de tous les véhicules de l'ensemble, d'autre part l'arrêt et le 


blocage du ou des véhicules remorqués en cas de cuplure de leur 
attelage au véhicule tracteur. 


— bchicules articules. 
Article 22. 


Les dispositions du paragraphe fr du présent arrêté sont appli. 
cables en totalité aux vénicalies articulés (en<embe constitué par 
un tracteur et une semi-emorque) sous le b‘nélice des aménage- 
men's suivants: 

a) En ce qui concerne l'applicalion de l'article 5, le rapport 
linimuim du poids freiné par le dispositif de secours au poids 
lolal en charge de l'ensemble est fixé à 40 p. 100. 

b) En ce qui concerne l'application de l'article 6, le dispositif 
principal devra comporler l'indépendance de la transmission par 
fluide de l'effort de freinage d'une part aux joues ou trains de 
roulement du tracteur, d'autre aux roues ou trains de roulc- 
ment de ;à serni-remorque. 


$ 9% — Ensembles de véhicules comprenant un tracteur ou un 
véhicule Suivi d'une ou plusiéurs remorques 
Temorques. 


Article 23. 


Tout «ensemble de véhicules» con-lilué Soit par un véhicule 
el Ulis ou piusi”urs remorques, Soit par un véhicuie 
ariiculé suivi d'une ou p'usieurs remorques OU Serni-remorques, 
doit comporter deux disposilifs de freinage de rouie, conslilués avec 
les dispositifs de freinage prescrits sur les éléments constitutifs 
de l'ensemble par les paragraghes 1 à 4 précédents, et salisfaisant 
aux conditions ci-après définies: 

Un dispositif de freinage principal constituant « frein continu 
€‘ agissant sur des roues où trains de roulement portant en charge, 
horinalement répartie à l'arrél, au moins les deux tiers du poids 
total de lensemble pour les lracieurs suivis de remorques, au 
moins les trois quarts du poids total de l'ensemble pour Jes véhi- 
cules arliculés suivis de remorques ou de semi-remorques, ce dispo- 
sitif devant d'autre part étre réalisé de façon qu'en Cas de rupture 
d'atlelage, le freinage du véhicule tracteur continue # élre assuré. 

Un dispositif de secours, agissant sur des roues on trains de 
roulement, parlant, dans les mêmes conditions, au moins le tiers 
de ce poids total, 


Article 24, 


Lorsqu'un ensemb'e de véhicules comorenant un véhicule tracteur 
el une où plasieurs remorques est admis à circuler en vertu d'une 
aulorisalion délivrée en applhicalion des arlicles 47 à 51 du décret 
portant règeinent général sur Ja police de la circuialion routière 
(code de la roule), l'arrêlé préfectoral arcordant l'aulorisalion peut 
prévoir, dans le cas de remorques à deux essieux ou pius, qu'il sera 
déragé aux disposilions énonec‘es aux arlicies 15, 16, 17, 2 et 23 
du présent arrêlé sous la condition suivante: 

Le dispositif de freinage de route équipant les remorques pourra 
ne pas consliluer, après accrochage au véhieule tracteur, frein 
contiou pour l'ensemble ainsi formé, à condition d'êfre effecuvement 
manœuvrable par un convoyeur serre-frein silué en permanence à 
son posle de commande, à raison d'un convoyeur par véhicule 
rernorqué. 

Ce dispositif de freinage devra permettre l'arrêt et l’iinmobilisalion 
de la remorque sur une déclivité ascendunle ou descendante de 
p. 100. 

La vitesse de circulation de l'ensemble, qni sera fixée par l'arrêté 
préfectoral accordant l'aatorisalion, ne pourra, en aufun cas, dépas- 
ser 25 km/h. Elle sera réduite à 6 km/h lorsque les convoyeurs 
serre frein, prévus à l'alinéa précédent, suivront à pied le véhicule 
dont ils assurent le freinage. 


6. — Conditions d'altelage de certaines remorques. 
Article 25. 


Le chargement de la remorque doit éire réalisé de telle manière 
qu'elle ne lende pas, à l'arrêt, à soulever le crochel d'alelage du 
tracteur, ce crochet devant obligatoirement comporter un disposilif 
de verrouillage largement dimensionné, 


Article 26. 


Sauf spécification contraire fournie par le constructeur du véhicu'e 
tracteur, le poids total en charge aulorisé du ou des véhicules 
reinorqués, dans Je cas où le disposilif principal de freinage de la 
remorque n'agil pas sur la lotalité de ses roues, ne peut pas 
dépasser 10 p. 100 du poids lotäl en charge autorisé du véhicule 
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tracteur, étant entendu que, dans tous les cas, les proportions de 
poids freiné à l'ensemble fixé par l'articie 23 ci dessus devront être 
respectées. 

Dans le cas d'un « ensemble » constitué par des remorques ot 
des semi-remorques acerochées à un véhicule articulé, le pois 
en charge des remorques où sermi-remaorques ainsi ru 


total 
pe pourra pas dépasser le poids total en charge autorisé par le 
ou les constructeurs du véhieute articulé sans préiudice de l'apph- 


cation des différentes prescriplions du présent arrélé, 


Article 27, 


Une remorque où une semiremorque équipée d'un dispositi® de 
teinage faisant appel à un accumulaienr d'énersie placé sur e 
vehicule tracteur ne peut être attelée qu'à un véhkule qui: 


ou bien possède un dispositif de jreinage analogue comportant 
en “envie normal un niveau d'énergie au Moins égal au sien et 
porte une plaque qui l'atteste, 


où bien soit équipé de manière que Île freinage de la remorque 
dans les conditions prévues au présent arrêté, 


AL 


Article 28. 


Les remorques à timon du type « trigueballe » et les remorques 
sans timon du type « arrière-train forestier » uiilisées pour le trans- 
port des bois en grumes ou des pièces de grande longueur ne 
assimilées à des remorques agricoles el soumises en <consé- 
quence, au point de vue du freinage, aux pres riplions du para- 
graphe 7 du présent arrèlé que dans la mesure où €les sont 
attelées à un véhicule tracieur ne pouvant, par construction, 
dépasser la vitesse de 27 km/h en palier. Dans tous les cas, l'essicu 
de la remorque devra être placé dans le tiers arrière des grumes 
charzées, la moitié au moins de celles-ci reposant sur le tracteur 
par le gros bout. 

Touleluis, les propriétaires de remorques du {ype « arrière train 
forestier » dépourvues de dispositif de freinage et déjà en service 
lors de la publication du présent arrélé pourront continuer à Îles 
utiliser telles quelles au cours des dix-huit mois qui suivront ceti 
publication, sous réserve de les atieler à des tracteurs dont toutes 
les roues où trains de roulement sont freinces par chacun de leurs 
deux dispositifs, Dans ce cas, la vitesse de circulation sera obl'ya- 
toirement limitée à 25 kilomètres-heure. 


Articis 29. 


Dans les ensembles constitués, soil par nn tracteur et plusieurs 
reinorques, soit par un véhicule arlicué el une où p.usæeurs 
Lemorques, il ne peut y avoir de dispositif de freinage par inertie 
aue sur la dernière remorque cl sous réserve que ceile ci satisfasse 

la condilion de poids définie à l'article 19 ci-des-us, 


7. — Ffjicuité du freinage. 
Article 30. 


Les essais de fremage auront lieu sir route sèche ou sur 
route mouiikée dont le coelficient d'adhérence est corparable à 
celui aceusé à l'état sec, en palier, en l'absence de vent susceptible 
d'influer sensibiement sur les essais, avec des surfaces freinces À 
tempéralure normale au début du freinage, la vilesse iniliale étant 
par ailleurs au moins égale à 59 kilomètres-heure pour les voilures 
yarliculières et 40 kilomètres-heure pour les autres véhicules (si le 
véhicule essayé ne alleindre une tel'e vitess?, l'essai aura Heu 
à une vitesse voisine de la vitesse maximum qu'il est susceplible 
d'atteindre cn palier). 

Pour l'appli-alion des disposilims du présent paragraphe, les décé- 
lérations sont exprimées en mètre/seconde/seconde, les distances 
d'arrêt cn mètres et la vitesse iniliale « V » en myriarmèlres/heure. 


Article 31. 


Sur tout véhienlte automobite présenté à la réceplion prévue À 
l'articte 106 du décret partant règlement général sur la pouce de la 
Gireulation roulière (code de la route): 

le Soit comme type, 

2 Soit à titre isolé pour l'un des molifs définis ci après- 

a} Immatriculation d'un véhicule non con'orine à un type déjà 
reçu par le service des mines, 

b} Modification de la carte grise par suile du relëvement du 
Foids tolal en charge maximum aulorisé ct homologué par le 


JOURNAL OFFICIFL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


service des mines lors d'une précédente réceplion, un 


du conducteur doit permettre de réaliser, sans dihrayage du moteur, 
avec la charge maximum normalement répartie el sans qu'il en 
résulte une modification de la trajec! e du des à coups 
ou un blocage di roues fréincdes, les décétérauio distances 


d'arrêt prévues craprés: 


| 

| 

ER | 
Avec le dispositif principal | : | 

| 

| 


Avec le dispositif de sccou 

Tous 2,1 2 


Article 22, 


Sur tout véhicule aulomot le Cours la œrvice qui 


salisfail, au Cours dune réception à Dlre isolé 1 dont le tvpe 
a salisfail aux essais définis ci-d us à l'artile 91, un effort normal 
du Conducteur d permelire de réaliser, sat brava du n ur, 
dans tous as de chargement et sa qu'il en résulte une modi- 
ficalion de Ia frajecto les à ps où un des 
roues freintes, les décéléralions ou distances d arrêt 
< 
; 
à DISTANCE 
“ 
| d'arrèt 
| 
Avec Je disposilif principal: 
Avec le di if de 
Tous véhicules...... à 1,6 1,55 V? + 


Article 33, 


Dispositions spécioles aux véhicules de transport 
de personnes, — Sur tout véhicule de transport 


de personnes, un effort normal du conducteur 


réaliser, sans débravase du rnoleur, et sans qu'il en résulle une 


modificalion de la trajectoire du véhieubs, des à coups 
des roues freinées, les décéléralions ou distances d 
crapres : 


en 
en 
pennellre de 


arrot prévues 


æ 9 
Waws 4 
d'arrèt 
| 
2 
a) Véhicules en charge présentés 
à la réceplion prévue à Farli 
cle 106 du code de la route el 
véhicules en servire à vide. 
Avec le dispositif principal. 6 
Avec le disposiuif de secour. À | 2 4 SV 
b) Véhicules en service en 
Charge : 
Avec le disposlif principal. 5,4 3,6 055 V4+95V 
Avec le dispositif de secours. 1,5 


Article 34, 


L'efficacité du freir a2e d'une remorque est ter 


ca'cul moyen d'essais consécutifs effectue, l'un su 
tracteur seu!, l'autre sur l'ensemh'e du tracteurs de 
Chargée au maximum, ou bicu encore en ne f 


minfe par Île 
r Le véhicule 


In remorque 


aisant agir que les 


| 
6353 
rt | DISTANCÉ 
if 
r 
| 
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freins de la remorque, lorsque celte manière de faire est réali- 
sable (1). 

Pour ces essais, le poids de la remorque sera normalement au 
moins égal au tiers du poids du véhicule tracteur, 


Article 35. 


Lors de la présentation d'une remorque comme type ou à 
titre jeolé à la réception prévue à l'arücle 1 du décret portant 
réslement général sur la polite de Ja circulation routière (code 
de la route, pour lun des motifs définis à l'article ci<lessus, 
son freinage doit satisfaire aux conditions fixées audit artic'e pour 
les véhicu'es aulomobiles autres que les voilures avec une tolé- 
de 


Article 36. 


Toute rémordue en cours de service, dont le type satisfait 
où qui à salisfait, au cours d'une réception à titre jisoé, à 
l'essai défini cidessus à l'article doit satisfaire aux condilions 
fixées à l'arlic'e ©2 pour les véhicules automobiles autres que les 
voilures avec une tloléfance de 1,0. 


Article 37. 


l'appication du présent paragraphe, les véhicules arti- 
culs (ensemble constitué par un tracteur et une 
sont assimilées à un véhicule aufomobfe et les dispositions des 


arlicles à leur sont appiicabies intégraiement,. 


Pour 


Article 38. 


Tout ensemble de véhicules, tel que défini à l'article 93, 
premier ainéa du présent arrêté, dont lee éléments ont satisfait 
IX essais prévus aux artic'es 91 et 35 ci-dessus, doit, en 
cours de service, satisfaire aux conditions fixées par l'article 32 
Jour vVohicules aulomobiles aulres que les voilures avec une 
lolérance de 6 p. 100. 

Article 39. 


Les véhicules conformes à un type ayant, lors de sa réception, 
avec succès les eseais définis aux articles 91, 43, 935 ou 37 
ci-dessus devront, à leur livraison, satisfaire aux conditions d'effi- 
cacité auxqueiles à dû satisfaire le t\pe lors de sa réception. 


TIFRE 


DISPOSITIONS APPLICATIES AUX VÉHICUIES AUTOMOTEURS A USAGE AGRICOIE 
FT DE T'AVAUX PUBIKS, AUX HFEMOHQUES, SEMI-REMONRQUES ET APPATIILS 
ALIFLES À 


Article 40. 


Les véhicules autoimcteurs à usage agrivole dont la vitesse 
ne peut excéder par constuction 27 kilomètresheure et de tra- 
Vaux pables, ainsi que les remorques, seini-remorques, et appa- 
reils alielés à ces \eineues, tels qu'ils sont détfims à l'article 143$ 
du décret nortsnt réglement général sur la police de la circulation 
poutière {ele Ja roule) sont soumis an point de vue du freinage 
seules régles prescriles par arlicies ci-après du présent 


Article 41, 


A l'exclusion des remorques, semi-remorques et appareils 
remorqués dont le poids en charge est au plus égal à une tonne 
et et qui sont disponsis d'installation de freinage, les véhi- 

à l'ar'icle 40 ci-dessus doivent être équipés d'une instal- 
véhicule on l'ensemble de 


cules dfinis à 
de freinage permettant d'arrcter 
véhicuies sur di tance d'arrêt indiquée à Particle 46 ci-dessous et 
de maintenir à l'arrél méme en labsrace du conducteur ou de 
toute autre personne, 

Celie installation peut ne comporter qu'un seul dispositif de frei- 
“age à condition que les differentes pirces composant ce dispositif 
sojent assez largement dimensionnées pour donner toutes 
garanties de sccurité, 

Par ailleurs, les remorques et appareils remorqués comporteront 
un dispositif de freinage agissant auto,naliquement en cas de ruf- 
ture d'atle!age, 

(1) Dans le cas d'essais consé'utifs effectués sur le tracteur seal, 
d'une part, eur l'ensemble tracteur + remorque, d'autre part, la 
décélération propre d'une remorque s'oblient à parlir de la décé'é- 
conslatée sur ie tracteur sent. G, et de la décéiéralion J consta- 
We sur l'ensemble tracteur-remorque par applicalion de la formu:e 
suivante : 


P 


P élant le poids effectif du tracteur; 
poids cflectif de la remorque, 


Article 42. 


Dans le cas d'un véhicule automoteur à vapeur, le motew sers 
considéré comme un dépositif efficace de freinage si le sens de 
rotation du moteur peut étre inversé et si le moteur ne peut 
étre rendu indépendant des roues mouices que par un effort soutenu 
du conducteur. 

Article 43. 

Le ‘ou les) dispositifs de freinage utilisables pendant la marche 
doivent pouvoir étre commandés par le conducteur depuis son 
poste de conduite, sans abandon de son volant, et agir sur des 
roues ou trains de roulement disposés symétrquement par rapport 
au plan longitudinal de symétrie de l'ensemble des roues et trains 
de roulement du véhicule, 

Toutefois, lorsque le véhicule tracteur traîne plusieurs remorques 
ou appareils, ceux-ci peuvent ne pas être tous freinables depuis le 
tracteur, 1nais les remorques ou appareils non freinables depuis 
le tracteur ne peuvent entrer en ligne de compte pour le calcul du 
poids freiné de l’en-emb'e comme indiqué à l'arlicle 47 ci-après qua 
si leurs freins sont gardés par des convoyeurs (serre-frein) prenant 
place sur lesdites remorques ou appareils, ou le suivant à pied 
lorsque la vitesse de l’ensemble n'excède pas 6 km/h. 


Article 44. 

Le dispositif de freinage de Ja remorque ou appareil remorqué 
prévu à i'arlicle 41 ci-dessus, pour permettre le maintien à l'arrêt, 
doit agir Sur les routs ou trains de roulement par action purement 
Intcanique. 


Article 45. 


Sur les remorques ou appareils remorqués visés par le présent 
ütre, le freinage par inertie ne peut étre employé que comme 
disposiuf d'appoint; il ne saurait, en aucun cas, être considéré 
comine faisant partie de l'installation de freinage réglementaire. 


Article 46. 


La distance d'arrêt, sur roule sèche en palier, des véhicules 
ou ensembles de véhicules vists par le pré<ent titre ne doit 
pas dépasser 10 mètres à leur vitesse de marche maximum, avec 
la charge maximuin autorisée normalement réparle, 


Article 47. 

Dans ensembles de véhicules visés par Ie présent titre, 
le dispositif de freinage réglementaire défini ci-dessus doit agir 
sur des roues supportant au moins la moitié du poids lotal en 
charge de l'ensemble. 


TITRE II 


DISPOSITIOXS SPÉCIALES APPIICABLES AUX MOTOCYCIETIES, VÉLOMOTEURS, 
JRICYCLES Ef QUADRICYCLES À MOTEUR ET A LEURS REMORQUES 


Article 48. 

Les motocyclelles et vélomoteurs, teïs qu'is sont définis À 
l'asile 169 du décret portant règlement général sur la police de la 
circulation routière (code de la route} doivent être munis de deux 
dispositifs de freinage agissant respectivement de façon rapide et 
efficace, l'un au moins sur la roue arrière, l'autre au mains sur la 
avant, 

Ces deux dispos tifs doivent être command#:, sans que Je conduc- 
teur cesse de tenir l'organe de direction, et satisfaire aux conditions 
tistes par les articles 2, 3 et 9 du p'ésent arrèté. 

L'adjonction à une mo‘ocyelette où à un vélomoteur d'un side-car 
ne modifie pas les conditions d'application du paragraphe précédent, 


Article 49. 


Les tricrclee et quadricyeles à moteur, tels qu'ils sont définis 
à lartice :69 du décret porlant règlement général de la polices 
de la circulation routière (code de Ja route) doivent étre munis de 
deux systèmes de fre nage agissant respectivement l'un au moins 
sur la (ou les) rcue arrière, l'autre au moins sur la (ou les\ roue 
avant, pouvant ôtre commandés sans que le conducteur cesse de 
tenir le volant de directon et satisfaisant, par ailleurs, aux disposi- 
lions des articles 2, 4, 7, 8, 9 et 10 du présnt arrié. 


Article 50. 

Les véhicuies visés aux articles 58 et 49 ci-dessus doivent remplir: 

Par action s muîlante des deux dispositifs, les conditions d’effica- 
cité imposées par articles 31 ou 32 aux voitures avec le dispositif 
principal; 

Par action d'un seu dispositif, les condilions d'efficacité imposées 
par les articles 31 ou 32 aux vo.lures avec le dispositif de secours. 

Pour ces véhicules, l'efficacité de freinage sera normalement cons- 
tatée par la mesure de la aistance d'arrèt, chaque fois que s'avérera 
dnpossible l'uliisation d'un décéi‘romèire à maxima, 
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Article 51. 


Les disposilions de l'article 39 du présent arrêté sont applicables 
aux véhicules visés aux artic'es 18 et 419 ci-dessus, 


Articie 52. 


Toute remorque atle*ée à l'un des véhicules visée anx articles 48 
et 49 lessus doit comporter, lorsque son poids total en charge 
evcède & kg ou Île poids à vide du véhicule tracteur, un dispo- 
atif de freinage de roule aclionné par Jun des dispositifs de 
freinage du véhicule tracteur et répondant aux conditions fixées par 
Les articles 3, 9 alinéa) et 10 du présent arrèlé, 

L'ensemble (véhicule tracteur et remorque) doit d'autre part satis- 
taire, en ce qui concerne l'efficacité du freinage, aux condilions 
prescril®s par l'article 5 ci-des-us. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRFS ET DIVERSES, — DILAIS D'APPLICATION. 


Article 53. 


Les dispositions du présent ôrrètf relatives aux limitations 
de vitesse (art, % ei aurt. 43) sont iminédialement applicables. 
en est de même des dispusilions énoncées aux arUcles 25 à 33 et 
x Toutefois, les dispositions prévues par l'article 33% ne seront 
applicables aux véhicules affectés au transport privé en commun de 
personnes qu'à l'expiration du délai de six mois à compter de la 
publication du présent arrêlé, étant entendu que, pendant ce délai, 
ils sati-feront à ces diposilions avec une tolérance de 15 p. 


Article 54. 


Ses autres disposilions seront applicables l'expiration du 
délai d'un an suivant Ja publication dun présent arrélf aux 
vébiicules visés aux titres Ier, M el HE du présent arrêté, présentés à 
la véceplion par type ou par véhicule isolé, el aux véhicules con- 
formes à ces types. 


Article 55. 


Les constructeurs avant fait recevoir, avant la date de puhli- 
cation du prééent arrèlé où avant l'expiration du délai déini à 
l'articie précédent, un type de véhicu'e qui ne sali<fait pas à une ou 
plusieurs prescriptions du présent arrêt, pourront continuer à livrer 
des véhicules conformes à ce type pendant un délai de deux ans 
à compter de la publication du présent arrêté, dans la mesure où 
seront saïisfailtes les dispositions transiloires énoncées ciaprès, les 
délais indiqués courant à dater de la publication du prisent arrété: 

a) Les dispositions énoncées aux artc'es 11, 42 et 13 seront appii- 
cables à l'expiration du délai de dix-huit 

b) 123 dispositions énoncées à l'article 13 pour les véhicules auto- 
mobiles affectés à des lransperts pubiics de personnes d'un poids 
total en coarge supérieur à tounes seront applicables à l'expi- 
ration du délai d'un an. 

disposilions énancfes aux parogranhes 2, 3, et 5 du présent 
arrèté pour les remorques, semi-romorques, véhicules arliculés et 
ensembles de véhicules seront appicabies à l'expiration du délai 
d'un an. 

d) Sous réserve des dispasilions de l'arlic'e 33 concernant les 
cules de transport en commun de personnes, les dispositions énoncées 
au paragraphe 7 (efficacité du freinase) seront applicables aux 
véhicules intéressés dont 19 poids en chrrge au inoins égal à 
8 lonn°s à l'expiration du délai de dix-huit mois. 

Toutefois, les tracteurs agricoles mis en service avant l'expiration 
du délai d'un an et ne conporlant pas une inslallation de fre.nage 
salisfaisant aux disposilions des articles et 53 ne pourront être 
ulilisés dans un ensemble comprenant uue ou plus'eurs remorques, 
ou semi-remorques que si cet cnsemb'e salis'ait aux conditions de 
l'art.cle 46. 

Article 56. 


Les dispositifs de freinage équipant les véhienles on ensem- 
bles de véhirules en service lors de la puisicalion du présent 
arrêté on mis en service après la publication de celui-ci dans les 
conditions définies à l'article 53 (ler alinéa) devront, sous réserve des 
dispositions de l'article 33, alinéa d ci-dessus, satisfaire aux condi- 
lions d'eificacité définies aux articles 32, 57, 98, 09, 92, avec une 
olérance de 15 p. 100. 


Article 57. 


Sont abrogés l'arrêté ministériel du 91 décembre 1939 relatif 
au freinage des véhicules et toutes dispositions contraires à ceîles 
du présent arrêté, ainsi que les dispositions prescrites par Îles 
articles 19 et 11 des arrèlés préfectoraux du 10 février 1996 rézle- 
mentant les transports en commun de personnes, pris en applica- 


lion de la circulaire min:stér.elie série B, n° 1, du 3 janvier 19%, 


Les d'srosilions des textes susvisés domenrent toutef en vigueur 
dans la mesure où eïles ne sont pas elles-mêmes explicitement abry- 
par le présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 15 ju'llet 1954. 


JACQUES CUAMAN-DELNAS, 


Piaques d'inmaîriculation des vehicules automokiles. 


Le minislre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret no 54-724 du 99 juillet 1%4 portant règlement général 
sut la police de la circulation routière (code de la route}, el nolam- 


ment les articles 99, 100 el 102 de ce text 


Sur la proposition du directeur des routes, 


Arré!e : 
Articles 1%, 


Tout véhicule automobile est affect£ d'un numéro d'ordre df 
«numéro Gétuivré par le gréfel du département 
où le véhicule est en circulalon, 

Ce numéro est porté sur le récépissé de déclaration de mise 
en circulation (carie g'ise) qui est remis au proprkilaire du véhi- 
cule, en exéculion de l'article du décret portant règlement géné- 
sur la police de la circulalion roulière (role de la route), 

Le numéro d'inmmatlriculation est reproduit d'une manière 
apparente à l'avant et à l'arrière du véhicule sur une surface d'te 
« plaque d'inmatriculalion ». 

Chacune de ces plaques est constituée soit par une surface faisant 
partie intévrante du châssis ou de la carrosserie, soit par une pièce 
rapportée fixée au véhicule d'une manière inamovible, la farce por- 
tant le muméro d'immatricntation étant tournée vers l'extérieur, 

Tout véhicule remerqué dont le pois total autorisé en charge 
excède 7:20 Kilegrarmmmes doit également porter, dans les conditions 
indiquées cidessus, ur numéro d'immatriculation placé à l'arrière 
du véhicule, 


Le numéro d'iminatriculation est constitué par un grourerment de 
syinbales, 

Selon la catégorie à iaguelle appartient le véhicule, le numér® 
peul recevoir l'une suivantes 

A. — Series Vél icules lon le pr claire cst d: 
cilié en France ou dans les départements d'ouire mer, 


normales 


Le numéro d'iminatriculation est composé; 


D'un groupe de quatre chiffres an plu 


D'une lettre où d'un groupe de deux letire 
D'un cuifre ou d'un groupe de deux chiffres caraclfrisant 


département où le véhicule est imamatriculé. 
0123 EM 

Ce numéro est reprodnit sur chaque plaque en 
caractères blancs sur fond noir 


BR. — Séries TT et — Véhi 
ruire des droits de douane : 


Exemple : 


circulant en franchise lempo- 


1° Série TT, Véhicules appartenant à des per-ont qui, ayant 
leur principale résidence hors de Ta France métropolitaine, ne fon 
en France qu'un séjour lermporaire, 

Le numéro d'iminatriculation est composé: 

groupe de qualre chiffre 

Du symbole TT; 

D'un chiffre ou d'un groupe de deux chiffres caractléri 
tement où le véhicule est imunatriculé, 

TT 39, 

Ce numéro est reproduit sur chaque plaque d'immatriculalion en 
caractères blancs sur fond rouge. 

De plus, le véhieute doit portier d'une manière npparente l'indi- 
cation de l'année d'immatrieulation sous la forme de quatre chilfres 
Llanes de d mensions réduites sur fond ovale de couleur rouge. 

Dans le département de la Seine, et si le nombre des immaatlricte 
lstions dans les séries TT le nécessile, une lellre majuscule de 
série pourra ètre ajoutée en caractère réduit. 

Exen pie: TTA 92, 

9%0 Série IT. — Véhicules appartenant à de: 
consulaires ou assimilés, résidant en France. 

Le npuinéro d'imimatrieulation est composé: 

D'un svmbolte formé d'un on de deux chiffres caractérisant 16 
département où le véhicule est hmmatrieuk, 

Pa symbole IT: 

D'un groupe de quatre chiffres au plus, 


IT 9080. 


au plus; 


le dépars 


Ex: : 


agents diplomatiques, 


Exciiple 


| 
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Ce numéro est reproduit sur chaone plaque d'mmatriculation en 
Caracieres ir fond vert clair, 

Les plaques d'inmatriculalion appartenant à des membres du 
corps diplomatique pouvant, de ce fait, circuler sous le couvert 
de l'insigne CN, sont complétées à l'avant et à l'arrière por un 
ccusson elliptique y atlenant et comporlant les leltres CP. La cou- 
leur des lettres ct de lécusson sont les mémes que cclies de Ja 
plaque d'hrmimatriculation: caractères blancs sur fond noir pour les 
séries normales et noirs sur fond vert clair pour les séries IT. Les 
véhicules des chefs de mission diplomatique portent dans les mêmes 
condilions un écusson comportant les Jettres CMD. 

Les dimensions de ces écussons sont indiquées à l'article 4 ci- 
de-sous, 

Les dimensions des lettres sont celles des lettres entrant dans 
Ja compo-ition du numéro d'immatriculallon de Ja plaque arrière 
et qui sont définies à l'article 4 ci-dessous du présent arrèlé 


CO — Séries W. — Véhicules destinés à la vente et véhicules en 
où à 

Le numéro d'iminalriculation provisoire est composé: 

D'un groupe de quatre chiffres an v'us: 

le la lettre W; 

D'un chiffre où d'un groupe de deux chiffres caractérisant l'arron- 
disserment iminéralogique dans lequel à eu lieu l'immatriculation, 
pris dans la liste figurant dans les textes en vizjueur relatifs à l'in- 
Wialneulation dans les séries W. 

Exemp'e: 5723 W 13. 

Ce numéro est reproduit sur une plaque d'immatriculation amovi- 
ble en caractères blancs sur fond noir, 

D. — Séries WW, — Véhicules sortant de l'usine on du magasin 
de vente et conduits par l'acheleur à la frontière ou au lieu de Sa 
résidence 

Le numéro d'inunatriculation est composé: 

D'un groupe de quatre chiffres au plus; 

Bu syimnbole WW ; 

D'un chiffre ou groupe de chiffres caractérisant l'arrondissement 
mincralogique dans lequel à eu lieu Fimimatriculation, pris dans la 
figurant dans les textes en vigueur à l’immatriculation 
les séries 

J'our les véhicules conduits par la route au delà des frontières, le 
Evinhole WW ést suivi d'un groupe de trois chiffres oblenu par 
l'addition du nombre 200 à l'indice caractérisant l'arrondissement 
mincraïogique où à heu limmatricu'alion. 

Exemple: 5723 WWO 5723 15 
0723 200 5723 W W 215 

Ces numéros sont reproduits sur une plaque d'immalriculalion 

aimovibie en caractères blancs sur fond noir. 


Article 3. 


Les qui conslitnent Je numéro d'immatriculation reuvent 
Clie disposés sur une ligne où sur deux lignes: 

1e Disposilion sur une ligne: 

Les symboles sont disposés sur une line horizontale de gauche 
à droile dans l'ordre où is sont énumérés à l'arlicle 2 sans inter- 
position de tiret, 

Si le numéro d'immatrientalion ne contient ni le symbole TT ni 
le symbole WW et si les deux premiers groupes de Symboles com- 
prennent six chiffres ou lettres, le groupe de deux chiffres caractéri- 
Sant le département est de dimensions rédurtes, 

Les symboles TT et WW sont formés de caractères de dimensions 
réduites, I en est de même pour les chiffres qui font suile au 
situhoe WW lorsque ces chiffres sont au nombre de trois. 


2e Disposition sur deux lignes: 

Les symboles sont disnosts sur deux lignes horizontales placées 
l'une au-dessous de l'autre. 

La répartition des symboles sur les deux lignes est faite sans 
Wailerposilion de tiret de la manière suivante: 

L'ensemble formé des lettres et du groupe de chiffres qui carae- 
ténise le département d'immatriculation est placé sur une ligne, de 
gauche à droite, dans l'ordre où lettres et chiffres sont énumérés à 
l'article 2; les aures symboles (qui constituent un nombre de quatre 
chiffres au plus} sont placés sur l’autre ligne, 

Lorsque le numéro d'imimatriculation ne contient pas le sym 
bo'e FT, les lettres et le symbole de département sont placés sur 
la ligne inférieure, 

Dans le cas contraire, le symbole du département et le symbole IT 
soul placés sur la ligne supérieure, 

Les symboles TT et WW sont du modèle réduit prévu pour la 
d'position sur une ligne. I en est de même pour les trois chiffres 
foul suite éventuellement au symbo;e WW. 


Article 4. 


éhicuies automobiles cnt la forme d'un 
reclangle dont le grand cûté est horizontal, 

Les indications supplémentaires prévues par l'article 2, paragra- 
phe B sont portées par des plaques de forme elliptique dont lé grand 
axe est horizontal, 

Les dimensions des plaques et signes d'irnmatricu'alion sont don- 
nées en millimèires par le tableau su:vant: 


Les plaques d'identité des x 


ARRIÈRE 
AVANT | 


ligne, | ligne. 


Piaques et écussons, 


Hauteur 06 18 DIAQUE......sSssscusosssoeses. 100 110 200 


Largeur de la ee 455 524) 255 
Rayon de raccordement des 10 10 
Plaque ovale CD ou millésime pour TT: 
Plaque ovale CMP: 
Grand AXC 210 
POUR 
Caractères normaur. 
Hauteur des chiffres ou 70 80 
Larseur des chiffres autres que le 1 et des 
btires que 40 46 46 
Largeur du çhiffre 4.........ssssssosoosoese 20 22 22 
Largeur de la leltre W...s.sosssososess.ssee 48 55 55 
Largeur unjforme du 40 il 11 
Espaces. 
Espace entre les dizaines et les centaines 
dans les groupes âe quatre chiffres... 23 %6 26 
Espace entre une lettre et un chitire qui se 
* Dans le cas où la deuxième ligne est 
constlituce d'un groupe de deux chilres 
précédé d'un groupe de deux letires 
contenant un W, la valeur de cet 
espace est réduile 26 


Espace centre un symbole réduit et la lettre 
ou le chiffre qui le précède ou qui le suit. °0 
Espace entre la base des cararttres et le bord 


= 


inférieur de la 15 15 12,5 
Autres 45 1 


Caractères réduits. 


Hauteur des chiffres et 50 
Largeur des chiffres a tres que le 1 et des 
lettres autres que le ee 
Largour Œu dés 
Largeur de letire 
Largeur uniforme du 
Espace entre les lettres on les chiffres qui 
constituent un symbole réduil #%............ 12 12 42 
# Lorsqu'un symbole réduit est formé de 
quatre chiffres, l'espace entre deux 
d'entre eux peut être réduit à.......... 10 


DISPOSITION GÉNÉRALE 


Les caractères sont disposés sur une mêine horiz:ntale, l'espace 
entre un bord verli‘al de la paque et le caraclère cerrespondant 
étant le mime aux deux extrémités, 


Article 5. 


Les plaques sont placées dans es pans sensiblement verticaux 
perpendiculaires au plan longitudinal @ syméirie C1 véhicule, de 
manière à être entièrement visibles dans tous les cas de chargement 
du véhicule. 

La plaque arrière est placée entre les deux positions extrèmes 
définies comme suit: 

a) Le centre de la plaque arrière pla:é dans le plan longitudinal 
de symélrie du véhicule; 
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h) Le bord latéral gauche de la plaque arrière placé dans le pian 
a] tangent au contour apparent transversal Cu véhicule du 
gauche ue CC dernier 
Lorsqu'elle n'est pas c: nstituée par une surface faisant partie 
éyrante du châssis ou de la Carrosserie, une plaque d'immatrien- 
jation est une plaque rigide en métal ou en substance non fragile 


variablement fixée au chässis ou à Ja carrosserie. 

La surface de la plaque d’immatrieulalion peut ne pas être rigon- 

sement plane à la condition expres<e que la courbure tolérée 

ntraine aucune déformation des chiffres et leltres de nalure à 

re à la visibilité du numéro d’immalriculation. 

pans tous les cas la hauteur au-dessus du sol du bord inféreur 
ce la plaque ne peut être inférieure à 939 cm. 

Si cette hauteur est inférieure ou égale à 1,59 mètre, la plaque 
arrière peut être légèrement inclinée sous réserve que la face portant 
je numéro d'immatriculation soit tournée vers le haut avec un angle 
jincinaison inférieur ou au plus égal à 20° par rapport au plan 


vertical passant par le bord inférieur de la plaque. 


+ 
] 
1 
] 


Par exception aux règles générales ci-dessus énoncées, les numéros 
d'immatriculation contenant le symbole W ou WW peurent être 
reproduits sur des plaques amovibles. 


Article 6. 


pès la chute du jour, la plaque arrière est éclairée conformément 
aux prescriplions de l'article 87 du code de Ja roule el dans les 
conditions fixées par l'arrêté prévu à l'arlicie 9 de ce règlement. 


Article 7. 
Les motocycies doivent salisfaire aux prescriptions des arlicles 4er, 
Les dimensions en millinètres des plaques et signes d'hnmatricu- 
Jalion des motocycles sont données par le tableau suivant: 


ARRIÈRE 
llaques. 
Hauteur de la plaque... 120 
Rayon âe raccordement des 6 
Caractères normaur. 

auteur des chiffres nu 45 
Lisseur des chiffres auires que le 1 et des lettres autres 

Largeur Qu 1: 
Largeur de la lellre 31 


Espaces. 


Espace entre les dizaines et les ceniaines dans les groupes 
de quatre 19 
F<pace entre une lettre et un chiffre qui se suivent....... 15 * 
* Dans le cas où la deuxième line est constiluée par 
un groupe de deux chiffres précédé q'un groupe de 
deux lettres contenant un W la valeur de cet espace 


Espace entre un symhole réduit ct la lettre ou ie chiffre 
qui le précède ou qui 19 suit............esoosoocosssosee 8 
E-yace entre la base àcs caractères et le bord inférieur 
Espace entre le sommet des caracières et le bord supérieur 
de la 10 


Caractères réduits. 


Hauiout dos OÙ 39 
Larseur des chiffres autres que le 1 et des lettres autres 
E pce entre les lettres ou les chiffres qui constiluent un 


Plaque arrière, — Les symholes sont dispisés sur deux lignes 
horizontales en su\ t les règles énoncées à l'arlicie 3 18 2 


Dans tous les cas, l'espace entre le caractère extreme et le bord 
vt cal de la piaque est le mém deux À d'u 
ligne 

Dans les cas où l'immatriculation doit être complétée par des 


symboles auxiliaires (véhicules visés à l'article 2, paragraphe B) 
ces symboles sont portés d'une manière apparente sur le moto- 
cyvie. 


Article 8. 


La plaque arrière doit élire verticale et perpendiculaire au plan 
longitudinal de symétrie du molocycele, 

Le véhicule élant en charge, aucun point dn bord in'érieur de la 
plaque ne doit se trouver à une hauteur au-dessus du sol infé- 
ricure à cm au rayon de la roue. 

Par exceplion aux reges générales ci dessus énoncées, Îles 
purnéros des séries W et ‘WW peuvent être 


reproduils sur des plaques amovibles, 


Article 9. 


Les prescriptions du présent arrêté à l'exception de l'article 2 
sont applicables aux automobiies et motocyeles appartenant à l'Etat 
(y compris les véhicules militaires). 

La nature et la disposition des numéros d'immatriculation de ces 
véhicules sont fixées après consultation des minisires intéressés. 


Articlz 10. 


Véhicules étrancers admis à circuler en France, — Par dérogation 
aux disposilions du préserg arrolé, les véhicules étranzers admis à 
circuler en France sous le r'zime des conventions internationales 
conservent le nuinéro qui leur a été attribué dans 
le pays où ils ont CLÉ jimmatriculés, 

Hs doivent en outre porter d'une manière apparente à l'arrière 
le signe distinctif du pass d'origine sous la forme de jeltres noires 
sur fond blanc de fonne elliplique, La plaque et le signe distinctif 
de nationalnté doivent être conformes aux disposihons des conven- 
tions internalionales, 


Article 11. 
L'arrêté du fer mars 1951 est abrogé. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1954. 
JACQUES CHABAN DELMAS, 


Ec!airage cet signalisation des vehicules. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret ne 51-321 du 10 juillet 1934 portant rèzlement général 


sus la police de la circulation routière (code de Ha roul ot notaen- 
ment les articles 82 à 95, 150 à 154, 175 à 139, 1%5 à 197, 214 de ce 
décret; 

Vu l'avis du ministre de 


Vu l'avis de la commission centrale des au!tomoliles et de la 
circulation générale ; 
Sur la proposition du directeur des roules, 


rreie: 


APPIICABLES AUX AUTOMOHILES 
— l'rojccteurs de roule ou de cruisermnent. 

Article 17. 
Je: dispositifs d'éclairage des véhicules automobiles et des ensem- 


bles de véhicules visés aux ar les S3 et Si du code de ja route 
sont ciassés dans les trois calégories suivantes: 

Feux de roule ou projecteurs de classe A: 

Feux de croisement ou projecteurs de classe P: 

Feux mixtes ou projecteurs de el * Al, pouvant jouer À volonté 
le rôle des appareils de la classe À ou des appirelis de la classe B. 


Article 2. 
Les projecteurs des classes B et AB doivent Cire conformes à un 
tvpe agréé. 
Article 3, 
L'egrément est accordé aux dispositifs qui satisfont annx conditions 


d'un cahier des charges établi por 16 des publics 
ces transports et du tourisme, 


PiSPOSITION GÉNÉRALE 
in 
id 
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Article 4. 


Le type est défini par un modèle accompagné d'une notice et de 
dessins descriptif Le rete dépose dans lélabtissement où 
a été fait l'essais iv est conservé à la disposition du ministre des 
travaux puulies, des transports et du tourisme, 


Article S. 


Fn ce qui concerne les projecteurs de provenance étrangère, l'agré- 
ment être accordé qne si le consimetlenr étranger possede 
en France un représentant accrédité du ministre des travaux publies, 
des transports el du louriare. Ce représentant présente Ja deinande 
d'agrément et assume Ta responsabilité imposée au fabricant par 


les articles 7 el ci dessous, 


Article 6. 


Tout projecteur de type agréé doit être muni d'inseriplions de 
garantie de conformité, 

Ces inscr'plions comportent les trois mentions suivantes: 

Le mot « agréé »; 

L'indication ou de la classe du projecteur; 

Les initiales majuscules TP arcompagnées du noinéro du certificat 
d'approbation du type, 

Le caluer des charges fixe la la ferme el l'emplacement 
des marques de garanbies qui doivent ètre présentées à l'approbalion 
en môme lemps que Le de projecteur, 


Article 7. 


Aucun appareil neuf ne pent être livré au publie s'il n'est accom- 
pagné, par les Sois du vendeur, d'une copie, cerliliée conforme par 
le fabricant, de la nolice descriptive du tipe, suivie de l'approba- 
on Cette copie peut être réduile à un extrait certifié 
confonne par le fabricant et contenant foules les disposilions que 
doit connalre l'usager, nolarmment celles qui con'ernent les condi- 
ons de montage et de réglage Ge l'appareil sur le véhicule, son 
chtrelen, et le remplacement éventnel des éléiments détériorés, 
Cet extrait est présenté à l'agrément en méme temps que l'appareil. 


Article 8. 


Dans le cas où l'appareil est monté sur un véhicule neuf, cette 
notice ou cet extrait conforme doit, soit être remis à l'acheteur 
du véhituis par le construclenr en annexe À la notice descriptive 
du vélucule, soit être intégré dans ladite notice descriplive. De plus, 
les indmes dispositions demvent fignrer daus notice d'entretien 
remise par le constructeur à l'acheteur. 


Aaticle 9. 
Les lampes placées dans projecteurs des classes 
doivent ire conformes à vn type agréé, 
L'agrément est accordé aux lampes de dimensions normalistes 
dans les conditions prévues aux articles 2, 53, 4, 5 ci-dessus. 


A, Bou AB 


Article 10. 


Toute lampe de type agréé doit êire munie d'inseriplions de 
puissance et de garanhes de conformité dans les conditions fixées 
au caler des charges, 


Article 11. 


Toute personne ublisant an appareil agréé doit le maintenir en 
bon état d'entretien et n ctnploser pour cet entretien que des pièces 
du type d'origine où agreces aux fins, 


Article 12. 


Les projecteurs de croisement ou les projecteurs mixtes agréés 


aux memes fins doivent être montés sur la voiture dans les condi- 
ions prévues aux arlicles 15 à craprès, 


Article 13. 
Sur la voilure en état de marche, el vide, aucun point de la plage 
éélairaute du projecieur ne doit être à plus de 1,20 m au-dessus du 
sol. 


Article 14. 


Sur la voittre en de inarche el pleine charge, aucun 
point de plage éclurante projecteur ne doit être à moins de 
6, du sol, 


Article 15. 


Le réglase des projecteurs doit être tel que le faisceau Jumineux 
des feux Ge croisement soil en toutes circonstances rabattu de 
Loc par muôlre au moins el de 2,5 cm par mmèlre au plus, 


Article 16. 


Le montage sur le véhicule doit être réalisé dans des conditions 
laissant un jeu suifisant au projecteur par rapport à la carrosserie 
ct permettant à l'usager un réglage facile, rapide el sûr de l'appareil. 


$ 2, — Feux de position, feux rouges arrière, [eur de stationnement, 
{eur de gabarit. 


Article 17. 


Un feu de po:ition doit être placé de telle sorte que le point de 
Ja é'lairante le plus éloigné du plan longitudinal de symétrie 
au \éhicule se trouve à nroins de 6,10 mm de l'exirérmité de la larseur 
hors tout du véhicuie, el que le point de la piage éclairante le plus 
proche du plan de symétrie soil à plus de 0,70 m de ce dernier, 

De même, la plage éclairante doil se trouver à une distance du 
sol comprise entre 0,19 mêtre et 1,55 mètre. 


Article 18. 


Un feu rouge arrière doil être placé de teile sorte que le point 
de la plage éclairante le plus élaigné du plan longitudinal de symé- 
trie du véhicule se trouve à moins de 6,10 mètre de l'extréinité de 
la largeur hors Lout du véhicule et que le point de la plage éclai- 
rante le plus du pian de symétrie soit à 0,50 mètre de ce 
dernier. 

De rrème, la plage éclairante doit se trouver à une distance du 
sol comprise entre 0,19 môtre el mètre, 


Article 19. 


Un feu de stalionnement doit être placé de tele sorle qne la 
plage éciairante soit à une distance du sol compris entre 0,52 mètre 
ef 1,955 mètre, 

La puissance de la lampe ou du filament qui équipe un tel feu 
doit êlre supcrieure ou égale à 1,5 wait. 

Si un feu de stationnement est allumé seul en opplication de 
l'arlice 41 du code de la route, il doit Ctre placé de telle sorte 
que la plage éclairante $oil visible pour un conducteur s'approchant 
du véhicule par l'avant, par l'arrière où latéralement, 


Article 20. 


Tout feu de gabarit doit être placé à l'extrémilé de la largeur 
hors tout du véhivuie et de son chargement, Sous celle condition, il 
peut être confondu à l'avant avec un feu de position, à l'arrière 
avec un feu rouge arrière 

Lorsqu'un feu de gabarit est distinct du feu de position ou du 
feu rouge arrière correspondant, sa plage éclairante doit se trouver 
à une distance du sol comprise entre 060 mètre et 1,90 mètre, et 
son intensité lumineuse doit Cire au plus égale à celle au feu de 
posilion ou du feu rouge correspondant. 

En outre, tout feu de gabarit arrière distinc{ doit Ctre placé plus 
haut que le feu rouge arrière correspondant. 


$ 3. — Disposit!{ d'éclairage de la plaque d'immiatritulation arrière, 
Article 21, 


L'éclairage du numéro inscrit sur la plaque d'immatriculation 
arrière esl réalisé soit par réflexion, soit par transparence, ai rwoyen 
d'une où plusieurs sources luimineu-cs, de manière que l'éclaire- 
ment de l'inscription soit à peu pres uniforme et ail la mème 
intensité pour les caractères 

Le numéro doit apparaitre avec les dispositions et dimensions 
spécifices par l'arrèté ministériel prévu par l'article 102 du code 
de la 

En aucun cas l'éclairement de la plaque d'immatriculalion ne 
doit, pour un observateur situé à l'arrière du véhicule, gêner ou 
diminuer la visibilité des feux rouges arrière ou des feux de 
gabarit. 

La sour-e lumineuse ne doit pas être direc'ement visible pour 


un autre conducteur s'approchant par l'arrière. 


$ 4. —- Signal de freinage (feu stop). 


Article 22. 


La plage éclairante du signal de freinage doit se trouver à une 
dislance du sol comprise entre 0,19 môêtre et 0,90 mètre. 


$ 5. — Indicateurs de changement de direciion. 
Article 23. 


Les indicateurs de changement de dirertion sont placés de parf 
et d'autre du plan de Svmétrie du véhicule. Is doivent appartenir 
à l'un des lypes prévus aux articles 24, et 2% ci-après, 
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Article 24. 


Un indicateur de changement de direction peut être constitué 
au moins un bras etfaçable; ce bras, pour donner l'avertisse- 
nent, peut, soit resler en position horizontale, soit osciller au voi- 
<uaige de cette position. Il doit comporter à son extrémité un feu 


ixe où clignotant émettant vers l'avant et vers l'arrière une lumière 
nze non éblouissantle. 


* 


Le bras doit se trouver à une distance du sol comprise entre 
«co mètre et 1,9 mètre. J1 doit avoir une longueur suffisante pour 
‘ l'extrémilé de la plage éclairante fasse saillie de 0.45 mètre 
ça moins sur le imailre-coujle du véhicule et de son chargement. 

Article 25. 

Un indicateur de changement de direction peut être constitué au 
go par un feu clignotant placé sur la partie avant du véhicule, 
et par un feu clignotant placé sur la partie arrière du véhicule, 
ces feux émettant soit une lumière orange vers l'avant et vers 


l'arrière, soit une tumière blanche ou orange vers l'avant, et rouge 
ou orange vers l'arrière, non ébiouissantes, 

Ces feux doivent être placés de teile sorte que Je point de la plage 
celairante le plus éloigné du plan longitudinal de symétrie du véhi- 
cute se trouve soit en saillie sur la paroi latéra'e du véhicule, soit 
l: pus près possible et en tout cas à moins de 0,10 mètre de l'extré- 
mité de la largeur hors fout du véhicule, et que le point de la plage 
éclairante le plus proche du plan de symétrie soit à plus de 
0,2% mètre de ce dernier point. 

La plage éclairante doit se trouver à une di-lance du sol comprise 
cutre 0,40 mètre cl 1,90 mètre. 


Article 26. 


Un indicateur de changement de direction peut étre constitué par 
va feu clignotant unique émetlant soit une lumière orange vers 
l'avant et vers l'arrière, soit une lumière blanche ou orange vers 
l'avant, rouge où orange vers l'arrière, non ébloui<santes. 

Ce feu doit être placé sur la paroi latérale du véhicule de telle 
sorte que la plage éclairante s<e trouve À nna .lislance du sol 
comprise entre 0,50 mètre et 1,90 mètre, et fasse saillie sur 1e maitre- 
couple du véhicule et de son chargement. 


Article 27. 


La fréquence des feux clignotants doit être comprise entre C0 et 
42) périodes par lninute. 


Article 28. 


L'intensité lumineuse des feux et la forme des p'ages éelairantes 
doivent être telles que le signal attire même en plein jour l'atten- 
ion des autres usagers de ja route. 


Article 29. 


Le nombre et l'emn'acement des feux doivent être tels que: 

a) L'un au moins des feux soit visible pour un autre usager de 
ja route <’approchant du véhicule considéré par l'avant ou par 
l'arrière ; 

b) Lorsque le véhicule à une longueur supérieure à 6 mètres, 
l'un au moins des feux soil visible pour un autre usager venant 
de l'arrière et s’avancant le long du véhicule considéré jusqu'à 
une distance de 1 mètre en retrait du dossier du siège avant, 


Article 30. 


Un signal avertisseur optique ou acoustique facilement percep- 
tible par le conducteur du véhicule qoit renseigner ce conducteur 
sur l'allumage effectif du feu le plus visible de l'arrière, à moins 
que le conducteur puisse s'assurer direct#ment de cet al'umage. 


8 6 — Disposiifs réfléchissants. 


Article 31. 


Les dispositifs réfkichissants doivent être conformes à des !ypes 
agréés par le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme, L'agrément est accordé aux dispositifs qui satisfont aux 
conditions d'un cahier des charges établi par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

L'agrément est accordé et la conformité au tvpe agréé esl allestée 
dans les conditions prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus. 


Article 32. 


Tout dispositif réfléchissant doit être placé de telle sorle que le 
point de la plage réfléchissante le plus éloigné du p'an longitudinal 
de symétrie du véhicule se trouve à moins de 0,40 mètre de l'extn- 
Inilé de la largeur hors tout du véhicule el que le point de ja plage 


réfléchissante le plus proche du plan de symétirie soit à plus de 
0,30 mètre de re dernier. 

La plage réfléchissante doit se trouver à une distance du soi 
comprise entre 0,10 mètre et 0,0 mètre. 


7, — Signal vert. 


Article 33. 


Le feu vert prévu à l'articie 92, te du code de la route, doit être 
placé à l'arrière et à gauche du véhicule de telle sorte que le point 
de la plage éclairante le plus éloigné du plan longitudinal de 
symétrie du véhicule se trouve à moins de 0,10 mètre de l'extrémité 
de la largeur hors tout du véhicule. 

La plage éclüirante doit se trouver à une d:stance du sol comprise 
entre 0,10 mètre et 0.90 mètre. 

Ce feu doit comporter un dispositif d'extinction automatique, 


— Feux anti-brouillard, 


Article 34. 

Les feux antibrouillard sont autorisés aux conditions suivantes: 

a) ls doivent émettre un faisreau très étalé de lumière jaune 
et être placés de tel'e sorte qu'aucun point ce la plage éclairante 
ne soit à moins de 0,25 mètre du sol: 

b) L'allumage des feux de croisement doit commander automati- 
quement l'extinction des feux antibrouillard; à défaut, un voyant 
lumineux placé bien en vue du conducteur doit rester allumé en 
méine lemps que les feux antibrouillard. 


$ 9, — Feux de marche arrière el projecteurs orientables. 


Article 35. 


Un véhicule peut, aux condilions ci-après, porter à l'arrière, 
coit un feu dune puissance inférieure où égae à Zn Wallis, 
soit deux feux, placés svmétriquement, d'une puissance unitaire 
inférieure ou égale à 15 watts. 

Ces feux doivent émeltre une lumière orange, sous la forme 
d'un faisceau lumineux étalé et raballu vers le sol, de façon à 
pe provoquer aucun chlouissement pour un conducteur Venant de 
l'arrière. 

Aucun point de Ja plage éclairante ne doit être à moins de 
0,40 mètre du sol, 

L'allumazge de res feux doit s'effectuer au moyen d'un inter- 
rupteur spécial, En outre, si la pu ssanre d'un feu est supéreure 
à 7 wall, l'allumage ne doit pouvoir étre réalisé que lorsque ja 
boite de vitesse est sur la combinaison correspondant à Ja marche 
ürricre. 


Article 36. 


Tout projecteur orientabie qui ne répond pas aux conditions 
imposées anx projecteurs de roule par les articies et 
(3e alinéa) du code de la route et par l'article 9 du présent arrêté 
doit émettre une lumière orange et étre équijé d'une d'une 
puissanre au plus égal: à 7 watts, 


$S 19, — Transports de bois en grumes où de pièces 
dépassant en longueur le gabarit du réhicuie, 


Article 37. 


Tout véhicule ou ensemhe de véhicules transportant des bois 
en grume ou des pièces de grande Jonguenur, y compris Îles 
remorques diles « triquebhalles » et les arrière trains forestiers, 
tout véhicule ou ensembie dont :e chargement dépasse le gabarit 
doivent, s'ils circulent entre la chute et le lever du jour ou 
lorsque les circonstances lexigent, et notamment par teinps de 
brouillard, porter en dehors de ceux normalement prévus par Île 
code de Ja route les disposihfs d'é lairage et de signalisation jndi- 
qués dans les arlicles ci-après, 

Le chargement ne doit pas gôner la visibiilé de ces feux et 
signaux, 


Article 38, 


Si le chargement d'un véhicule cu d'un ensemh'e de véhicules 
circulant dans les conditions prévues à l'article du code de la 
route dépasse l'extrémité avant du véhicule, le véhicule de tête doit 
portier à un feu blanc surmonté verticalement d'un feu 
oran£e. 


Article 39. 


Les feux prévus À l'article 38 ci-dessus doivent avoir les 
Caractéristiques lumineuses et étre neltement Visibles de l'avant 
du véhicule Ja par temps clair, à une distance de 420 
lorsque les @grojecteurs de croisement sont allumés, Hs ne doivent 
pas Cire éb'ouissants, 
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Ils doivent être placés 4 l'avant du véhicule et à sa gauche, 
et de telle sorte que Ia distance entre les points les plus rap- 
prochés des plages éclairantes soit comprise entre 0,20 mire et 
0,20 mètre, 


Articke 40. 
Si le chargement dépasse de plus de 1 mètre extrémité 
arrière du véhicule ou de ensemble de véhicules, sont extré- 


mité arrière doit ire d'un disposihif éinetlant vers l'arrière, 
lorsqu'il est allumé, une lumière rousse non éb'ouissante, visible la 
nuit, par lerops clair, à une dislance de 150 mètres, 


Aiticle 41, 


Outre le dispositif prévu à l'article 40, l'extrémi!é arrière dun 
Chargement doit être paume, Ge jonr comme de nuit, d'un dispo- 
siif réfléchissant conforme à un tvpe ezréé par le ministre des 
travaux publics, des ‘ransporls €t du lourisine, dans les conditions 
prévues à Parucle ci-dessus, 

I doit êire placé de teile façon qu'à l'arrêt, les plages réf 
chissantes soient verlircales et situées à une dislance du sol com- 
prise entre 0,9 mitre el 0,20 mètre. 


Article 42. 

Si, en cas de exceplionnel prévu aux articles 48 à 32 
du code de la route, la largeur hors tout du véhicule ou de son 
chargement dépasse 2,4) mètres, le véhicule de tite doit porter à 
l'avant et à la partie Supérieure un panneau carré, visible de l'avant 
et de larriére du véhicite à une distance de 150 mètres la nuit 
par temps clair, sans être éblouissant, et faisant apparaitre, en 
blanc sur fond noir, une lettre D d'une hauteur égale ou supérieure 
à 0,9 mètre. 

Dans ce cas, les feux de gabarit sont obligatoirement distincts des 
feux de position et des feux rouges arrière, 


TIFRE 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX VÉICULES ET APPARRHS AGRICOLES 
EL AUX MAILRIEIS DE TRAVALX PUBLIES 


Article 43, 


Les dispositifs d'éclairare et de signalisation prévus aux arli- 
cles 120 et foi du code Ge la rouie doivent répondre aux spécilica- 
lions fixées par les arlicies {°° à 42 ci dessus. 


TITRE HIT 


DISPOSITIONS SUÉCHIES AUT  MOTOCYCLETIFS, VÉLOMOTEURS, THICYCLES 
ET À MOFEUR ET A LELRS REMOMRQIES 


Article 44, 


Les dispositifs d'éclairage et de signalisation prévus aux arti- 
cles 175 à 153 du code de la route doivent répondre aux specifica- 
Lons fixées par les arliies à 02, el ei dessus, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX CYCLES ET CYCLOMOTEURS 


Article 45. 


Le dispositif réfléchissant prévu à l'article 196 du code de la 
roule être conforine à un agréé dans les conditions pré- 
vues à l'article 4 qu présent arrété. 

Le dispositif rétléchissant doil êire fixé verticalement à l'arrière 
du cycle ou cyelomoleur à une dislance du sol comprise centre 
0,0 cet 0,60 metre et de lelle facon qu'il ne puisse êire caché 
accidentellement par le chargement du porte-bagags ou les vête- 
ments du cycliste, 

Ce dispositif peut, dans le cas des cycles sans moteur, être 
remplacé par quatre dispositifs orange plarés respectivement à 
l'avant el à l'arrière de chaque pédale, et conformes à un type 
agréé. 


TITRE V 


DisPosiTions SURCIAIES AUX VÉHCULFS A TRACTION ANIMALE 
AUX À BRAS 


Article 46. 

Les dispositifs réfléchissants @révus par l'article 215 du code 
de la roule doivent élre conformes à des lypes agréés dans les 
conditions prévues à 21 du présent arrété, 

Ces dispositifs doivent plarés verlicalement à une distance 
du sol conmrise entre 0,19 et 0,90 mètre, 


Article 47. 
Tes dispositions des articles 97, 49, A1 et 42 du présent arrôté 
Sont applealles aux véhicules à traction animale (ransportant 
des pièces de grande longueur où des bois en grumes, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES, — DÉLAIS D'APPLICATION 


Article 48. 


Les disposilions prévues à l'article 83 du code de la route (four 
rouges arriére: sont applicables aux véhicules qui seront mis en 
circulation à parur du janvier 1950. 


Article 49. 


Les dispositions prévues aux articles 86, 88, 91 du code de !a 
roule : 

& Feux de gabarit; 

&3 Signal de freinage {feu stop); 

GL Dispositifs réfléchissant, 
sont applicanles aux véhicules qui seront mis en circulation à 
parie du janvier Elles seront apylicables à parbür «du 
Lee janvier 1955 aux véhicuies mis en cireulalion avant fe fer 
vier 


Article 50. 


Les disposilions prévues à l'arlicle 89 du code de la ronta 
(indicateurs de changement de direction) sont applicables aux 
véhicules qui seront mis en circulalion à partir du {°° janvier 145, 
Elles seront applicables à partir du juillel 1%55 aux véhicules 
mis en cCireulalion avant le 4° janvier 1%%5, Les dispositions de 
l'article 30 du présent arrèlé ne sont pas anplicables aux véhicules 
en circukiion avant le fer juillet ct qui seraient muni: 
d'indicateurs de changement de direction ne répondant pas à ces 
dispositions. 


Article 51. 


Les dispo-itions prévues aux arlicles 173, de alinéa, et 4177 
du code de 1 rouie el qui concernent les side-cars sont appli- 
cables aux véhicules qui seront mis en circulation à partir du 
janvier Elles seront applicables à parbr du {er janvier 146 
aux véhicules mis en circulation avant le 1er janvier 1959, 


Article 52. 


Les disposilions prévues à l'arlicle 195 du code de la route 
(leu avant jaune pour les cycles el les cyclomoleurs) sont appli- 
cables à parür du 1e juillet 1996. 


Auticle 53. 


Les dispositions prévues à l'article 170 du code de la routs 
et qui concernent les dispositifs réfléchissants arrière des véhicuies 
et appareils agricoles et des matériels de travaux publiés ainsi 
que celles prévues à l'article 152, relatives à l'éclairage et à la 
signalisalion des véhicu'es et appareils agricoles et des malérie!s 
de travaux publics dont la largeur dépasse 2,50 mètres sont appli- 
cables aux véhicules mis en circulation à partir da {er janvier 1%». 
Elles seront applicables à partir du 1% janvier 19%% aux véhicuiss 
inis en circulation avant le {1 janvier 195». 


Article 54. 


Les dispositions prévues ‘à l'article 245 du code de la route 
et qui concernent les dispositifs réfléchissants avant et arrière 
des véhicules à traction animale sont applicables à partir du fe juil- 
let 1959, 


Article 55. 
Sont abrogés: 


L'arrêté ministériel du 28 juil'et 123; 


L'arrêté ministériel du 10 octobre 1933, modifié par les arrêlés des 
12 mai 1996, 10 juin 1947, 23 mai 1919 et 13 juillet 1949; 


L'arrêté ministériel du 2 février 19%; 


Les alinéas 1, 2 et 4 de l'article G de l'arrêté ministériel du 
Loc inars 19%1, concernant Les plaques d'immatriculalion; 


L'arrêté ministériel du 7 juin 19%48 modifié par les arrètés des 
17 décembre 1M8 et 10 août 1919. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1%. 
JACQUES CHABAN-DELMAS 


+0 e- 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-753 du 19 juillet 1954 fixant le prix, le barème 
des bonifications et des réfactions et les conditions de stan- 
dardisation applicahles aux biés durs de la récolte 1954 en 
metropole et en Algérie. 


1e président du conseil dés ministres, 

<ur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
’ ces, des atlaires économiques €t du plan et du manistre 

ntérieur, 

\u le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modiié 
«complété par les textes subséquents; 

\a le décret du 21 septembre 1936 fixant les condilions 
d'application à l'Algérie de la loi du 15 août 1936 sur l'office 
natonal interprofessionnel du blé, modifié et complété par les 
subséquents: 

\Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix: 

\u le décret n° 54-955 du 30 septembre 1933 relatif à l'orga- 
ration du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, et notamment son article 10 dernier 
slinéa, 

Vu le déeret du 9 juin 1954 fixant les modalités d'application 
aux départements algériens du décret du 30 septembre 1953 
SUSVISÉ ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
«creales en ayant déhbéré; 

Après avis du comité national des prix, 


Décrète : 
TITRE 17, — PRIX PE BASE 


Art. 1*, — Je prix de base à la rer du quintal de 
hic dur sain, loval et marchand, de la récolte 1954 en métro- 
pole et en Algérie, est égal au prix de base du quintal de blé 
tendre de Ja même récolte augmenté de 15 p. 100, soit 3910 F. 
Ce prix S'entend pour un blé de poids spécilique compris entre 
7 et 79,909 kg. 


TITRE I — DARÈME DES RONIFICATIONS ET DES RÉFACTIONS 
APPLICABLES AUX BLÉS Bifts LIVRÉS HURS STANDARDS 


Art. 2. — L'unité des bonifications et des réfactions utilisée 
dans le présent barème est égale au millième arrondi du prix 
de base du quintal de blé dur. 


Bonilications. 


Art, 9. — Le prix de base du quintal doit être, s'il v a lieu, 
Inajoré des bonitications suivantes. 


A. — Pour poids spécifique. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes : 


De 80 à 81,99: bonification de 33 unités, soit 13 F; 
De 82 à 82,9: bonification de 1,8 unités, soit 7 F; 
De 83 à S3,99: bonification de { unité, soit 4 F. 


B. — Pour faible proportion de miladin. 


Bié dont l'indice Nottin, comprenant le blé tendre, compté 
comme mitadin 100 p. 100 se situe entre: 


12 et 11,01: bonification de 1,3 unités, soit 5 F; 

it et 10,01: bonification de 2,6 unités, soit 10 F: 

10 et 901: bonification de 3,9 unités, soit 15 F: 

9 et au-dessous : bonification de 5,2 uratés, soit © F. 


C. — Pour faible proportion d'impuretés. 


De 1,25 à 1,01 p. 100 d'impuretés: bonific:tion de 2.5 unités, 
soit 10 F; 
1 à p. 100 d'impuretés: bonification de 3 unités, soit 
20 F; 

De 0,75 à 0,51 p. 106 d'impuretés: bonificatüon de 7,5 unités, 
Soil 30 F; 

A partir de 0,5 p. 100 et au-dessous : bonification de 14 unités, 
soit 55 


Réfactions. 


Art. 4 — Le prix de base dn quiutal doit être, s'il y à lieu, 
diminue des réfacthon: suivantes : 
A. — Pour poids spécifique. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes : 


De 09 à 


réfaction de 2,5 unités, soit 10 F; 


17 kg 
De 36,99 à 76 Kg: réfaction de 3 unites, soit 20 F: 
Pe 5599 à 59 kg réfaction de 3.5 unités, soit 30 F; 
De 74,99 à 74 kg: réfaclion de 10 unités, soit 40 F. 
Au-dessous de 74 kg, refaction à débattre entre vendeur et 
acheteur. 
B — Pour présenre de blé tendre et forte proportion 


de mitadin. 


Jusqu'à une proportion de 3 p. 100, le blé tendre entre dans 
le caleui de l'indice Notlüin, en étant assimilé à un blé dur 
litodiné à 100 p. 300, 

Lorsqu'un lot compte uae proportion de blé tendre supérieure 
à D p. 100, la réfaction est à débattre entre vendeur et ache- 
teur Dans le cas où l'acheteur est un fabricant de semoule, 
celui-ci à la faculté de refuser Je Jot. 

Réfactions applicables pour indice Notlin supérieur à 12 ‘com- 
pris éventuellement le blé tendre comme indiqué «1-dessus) : 


> | 


Indice 13,01 à 14: réfacton de 1,3 unités, soit 
Indice 14.01 à 15%: réfaction de 2,8 umtés, soit 1 
Indice 12,01 à 15: réfaclion de 4,5 unités, soit 1 
Indice 16,01 à 13: réfaction de 6,4 unités, soit 25 
Indice 17.01 à 18: rélachion de K,5 uruates, soit : 
ludice à 19: réfaction de 11 unite<, soit 43 
Indice 1901 à 20: réfaction de 14,35 unil®s, soit 54 
Indice 26,04 à 21: refacuon de 16,5 unités, soit 60 
Indice 24,01 à 22: réfaction de 19,5 unités, soit 56 
Indice 22,01 à 23: réfaction de 23 unités, soit 
Indice 23,01 à réfacthion de 26,5 unités, sot 
Indice 24,01 à 25: réfaction de 90,5 unités, sont 
Indice 25,01 à 26: réfaclion de 34  unilés, soit 151 
Indice 26.01 à 27: réfaction de 8  umités, soit 149 
Indice 27,01 à 28: réfaction de 42 unités, soit 161 
Indice 28,01 à 29: réfaction de 42 unités, soit 159 
Indice 2901 à 20: réfaction de 46 unités, soit 115 
Indice 30,010 à 31: réfaction de 59  umités, soit 
Indice 3104 à 2: réfaction de 60 unités, soit 2% 
Indice 32,01 à 33: réfaction de 63 unités, soit X 
Indice 33,01 à 34: réfaction de 70 unités, soit 2 
Indice 34,01 à 39: réfaction de 55 unités, soit *X 


m 


Les d'indice supérieur à 35 subiront uniformément une 
réaction de Sy unités, 


C. — Pour forte proportion de criblures, 


Utiliser le crible de tôle perforé de tious rectungu'arcs de 
20 mm x 2,i en l'aglant ummaquement suivant un plan hori- 
zonilal. 

Classer le dessois de crible obtenu en trois lots: 

Les grains petits mais normaux qui sont à reverser à la 
masse sans réfaction; 

Les grains Cassés ; 

Les grains maigres, appréciés par référence aux standards 
établis par Ja station centrale d'essais de semences de Marson- 
Carrée. 

La tolérance en grains cassés et grains maigres additionnés 
est de 4 p. 10, 

Au delà, pour chaque tranche ou fraction de tranche de 
24) gramunes, réfaction de : 

Pour les grains cassés: 1.8 unités, soit 7 F: 

Pour les grains maigres: 2,3 unités, soit 9 F. 


D. — Pour forte proportion de grains farineux 
(autres que bié tendre ou mitadin), 
Tolérance: 1 p. 100. 
Pour chaque tranche ou frastion de tranche de 20 grammes’ 


De 1,4 p. 100 à 5 p. 100: réfachon de 1.5 unités, soit 6 F; 
A partr de 5,01 p. 100: 1efaction de 2,95 unités, soit 100 F, 


E. — Pour forte proportion de grains de blé dur roux 
(Red Durum), 
Toleranre : 3 p. 100 
Au dela: réfachüon à déhaltre entre vendeur et acheteur. 


feux 
> 
1 
de 
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| Art. 6. — Le prix à la production du quintal de blé dur 
FT. — Pour forte proportion de grains mouchetés (germe noirci, standardisé s'établit comme suit, rendu magasin de l'organiins 
ou sillon noireci, ou germe et sillon noircis), stockeur : 


Grains faiblement atteints: pas de réfaction. 

Grains dont le germe est fortement atteint seul: 

Tolérance: 3 p. 100, 

Au dela: réfaction de 1,5 unités, soit 6 F par tranche de 20 
graines, 

Grains dont le sillon est fortement atteint: 

Tolérance: 2,5 p. 100. 

Au dela: rélaction de 2,25 unités, soit 9 F par tranche de 
2) 
G. — Pour forte proportion de grains boutés (krosse noicic). 

Grains faiblement bontés: pas de réfaction. 

Grains fortement boutés: tolérance 6 p. 100, 

Au dela: réfaction de 0,73 unité par kilo, soit 93 F. 

L'appréciation du degré d'atteinte, pour les grains moucheïés 
ou boutés, doit se faire par comparaison avec des slanuards 
délivrés par la station centrale de Maison-Carrée, 


H. — Pour forte proportion de grains carriés (amande atteinte). 


Tolérance: 0,5 p. 100. 
Au delà: réfaction à débattre entre vendeur et acheteur, 


EL — Pour forte proportion de grains punaisés. 


Tolérance : 2 p, 100. 
Au dela: réfaction à débattre entre vendeur et acheteur, 


J. — l'our forte proportion de grains attaqués par le charançon 
ou l'alucite. 

Tolérance : 03 p. 100, 

De 0,51 à 1 p. 100 de grains attaqués, réfaction de 2 unités, 
soit 

De 1,01 à 1,5 p. 100 de grains attaqués: 
soit 24 F; 

De 1,51 à 2 p 100 de grains attaqués, réfaction de 12 unités, 
soil 4N F'; 

Au delà de 2 p. 
acheteur, 


réfaction de G unités, 


100: réfaction à débattre entre vendeur ct 


K. — Pour frite proportion de grains nuisibles 
ail, fenu gre®, ivraie, mélilot), 

Tolérance: 0,03 p. 100 avec un maximum de 0,01 p. 100 pour 
Pal, le fenu grec et livraie réunis, 

A partir de 0,051 p. 100, par tranche ou fraction de tranche 
de 50 grammes, comprenant au maximum 10 grammes d'ail, 
fenu grec et ivraie réunis: réfaction d'une unité, soit 4 F. 

Si la proportion d'ail, fenu grec et ivrae réunis excéde en 
poids la proportion de un einquiéime par rapport à l'ensemble 
des graines nuisibles, on ne comptera que Fail, le fenu grec et 
livtaie et on appliquera une réfaction d'une unité par tranche 
ou fraction de tranche de 13 gramunes, au delà de la tolérance 
de 10 grammes prévue pour ces grains, 

L. - Pour forte proportion d'impure és diverses (minérales, 
getales où animales, comprenant toutes les impuretés ne figu- 
rant pas aux paragraphes précédents). 

Tolérance : 1,5 p. 100, 

Au delà, par tranche ou fraction de tranche de 250 grammes, 
réfaction de 3 unités, soit 12 F, 

M. Non 

Au cas où un méme grain offre à la fois plusieurs défauts 
faisant l'objet de réfaction (exemple: grain à Ja fois cassé, 
mitadiné et bouté), seule réfact on ja plus forte est appli- 


quée. 


cumul des réfactions. 


N. -— Limite d'application du présent barème. 

Dans le cas où par suite de lapplication des bonifications 
et réfacthors du présent barème, un lot de blé dur at'eindrait 
un prix inférieur à celui qu'il obliendrait par l'application du 
bareme établi pour les blés tendres de la récolte 1954, ce 
dernier barème devrait être appliqué. 


Tue 


Art, 3. — Les productewss de blé dur pour leurs lvraisons 
aux organismes stockeurs, comme les orzanismes stockeurs 
our leurs ventes aux u'‘ilisateurs, ont la faculté de présenter 
pt grains ea lots homogènes répondant aux caraeteristiques 
des trois grades défin< par le tableau annexé au présent décret, 

Pour pouvoir bénéticier de cette faculté, un produrteur 
devra toutefois, soit hvrer en lots de 300 quintaux, au mini 
mum, soit livrer ur lot unique correspondant à la totalité de 
son disponible avec, er, ce cas, présentation de sa déclaration 
de récolte à l'appui. 


— SIANDARDISATION DES BLÉS DURS 


Grade n° 1: prix de base plus 70,9 unités, soit 4.187 F; 
urade n° 2: prix de base plus 49,6 unités, soit 4.104 F; 
Grade n° 3: prix de base plus 34,1 uuites, soit 4.042 F, 

Ari 7. ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 4» 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Ftt 

1 


— 


aux affaires économiques et au plan sont chargés, chacun e: 
cé qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui se: 
publié au Journal officiel de Ia République francaise, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1954. 
EDGAR FAURF. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et da 
p'an, pour le président du couscil des ministres et par dé. 
galtion : 
Le ministre de l'agriculture, 
 HOUDET. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOTS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques 
et au plan, 
HENRI CAILLAVET, 


+0e- 


Commission consultative des cidres et des poirés de consommation. 


Par arrêté du ministre de l'agricullure en date du 16 juillet 1954, 
ont été nominés président et vice-présidents de la Cormmission 
consullalive des cidres et des poirés de consommation: 


M. Denoly (André), producteur récoltant de fruits à cidre, À Amme- 
ville (Calvados). 

M. Gavrel, cidrier, À Ferrières-en-Rray (Seine-Inférieure). 

M. Favennec, cidrier, fabricant de jus de pommes, à Messac (Il'e- 
et-Viaine), 


— 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 19 juillet 195%, les agents supérieurs de l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'agriculture dont les noms sui- 
vent sont intégrés dans le corps des administrateurs civils, à comp- 
ter du {er janvier 1951: 

MM. Baqué de Sariac (en service détaché\, Bloch, Deheezger, Jampy, 
de Lageneste, Mogenet (en service détaché), Noachovitch, Pellet, 
Strack, Tortech {en service détaché). 

Le reclassement des inléressés fera l'ohje, d'un arrèlé ultérieur. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 20 juillet 1954. 


A neuf heures trente, — fre SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 


2. — Discussion de la proposition de loi {ne 875% de M. Mignot. 
relalive aux forclusions en applicalion de l’article 29 du décret 
no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage cominercial, industriel où arli- 
sanal 8386. — M. Mignot, rapporteur). 


3. — Suile de la discussion du projet de loi :n° 27338) portant 
slatut des autoroules (nos 5103-6681. — M. Nigay, rapporteur). 


20 Juillet 19,4 
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— Discussion: L des propasitions de loi: 1° (ne de 
vialte et plusieurs de Ses coflèzues relative à la protechion des 


{ 

lations d'origine des produits lailiers (fromages; 2e (no 
c. M. Huel et piusieurs de ses coliègues tendant à la protection des 
.unellations d'origine en matière de fromage; 53° me de 
Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protr-'ion des appel 
juuuns d'origine matière de fromage; 4e (ne 2952) de M. Barlhé 
my et plusieurs de sea collègues tendant à l'attribution aux seu!s 
gumages du type grnvère originaires de Fran'he-Com'# et de Savoie, 
de l'appellation d'origine « Comté » où « Beaufort »: 11. de la prapo- 
«non de résoiulion (ne 4249, de M. Minjez tendant à inviter le 
à assurer la protection des appollations d'origine des fro 
mes (n° — M. Laborbe, rapporicur), 


on 


— Discussion de la propasilion de loi (ne de M. Goscet 
e! de collègues concernant les annonces judiciaires et 
jégaies 4624-5202-6261, — M, Maurice Grimaud, rapporteur). 


6. Discussion de la proposition de lai no 2379) de Mme Poinso- 
(! us el Dienesch por'ant réforme de la filiation et tendant 
4 modifier les articles 3590, et 212 du code civil (n° 6992. — 
M. isorni, rappurteur). 


7. — bDiscus<jon de Ja proposition de loi de M Minjoz et plusieurs 
de ses colègues (ne 7471) tendant à modifier Varlicie du code 
civil relalif à la légitimation des enfanis adultérins (no 6991 — 
M. Isorni, rapporteur). 


8. — biscussion, en deuxitine lecture, de la proposilion de Ki 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi no 36-991 du 
mai 1946 portant transfert et divolution de biens et d'éléments 
d'artif d'entrezrises de. presse et d'information {n° 

9, — Discussion du projet de loi {n° 9267 
viniqu£s et d'aicoo!ls de vin (ne 
porteur). 


relalif aux prestalions 


l'aieruo', rap- 


19. — Discussion d'u projet de loi ‘ne 5180 relalif À cer'aines 
jn-lituiions du Togo sous tutelle française (n° Ss09),. 

41 — Fixation de la date de discussion des in'erpeltations: 

L — De M. Gravoïlle, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre: 49 pour déposer. conforiméinent à la volonté de lAssem- 
biée nalionaie, un projet de loi portant ouverture de crédits pour la 
construction d'un yaquebot sur fa Tyne de l'Atlantique Nord; 
pour maintenir le pavilion francais sur ceile line en assurant 
le remplacement des unilés qui seront hors de servie en 195 et 
en 1962; 

If — De M. Pierre Couraat, sur la construction d'un navire assu- 
rant la continuité de la de-serte de lAtlantique-Nord et sur le 
non-d'pôt, par le Gouverneraeni, du projet de loi ouvrant les cré- 
dits nécessaires à celle mise en chanter, prévue par l'ärlicie 49 
de la lei du 31 décembre 1%3% poriant fixalion des dépenses du 
ministère de lo marine 


A quinze — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Fisalion de la dale de dis‘ussion de linterpellation de 
M. Hénauit sur l'organisation du dépistage du cancer en France. 

2 — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
micre scance, 


Liste des projets, pronositions ou rapports 
en distribution le mardi 2) juitlet 19524, 


N° 8625. — Proposilion de loi de M, Caillavet tendant à la créatton 
d'une cuisse de crédil en vue de lorienlalion et de lFéqui- 
pement individuel de la petile et moyenne cullure (renvoyée 
à da commission de l'agricullure), 

N° S68,. — Rapport de M. Marcellin, au nom de la commission des 
afaires économiques, sur les projets de Toi relalifs aux drcrets 
suspepndant les droils de douane d'inportotion üppiicabies aux 
jumbons en boites. 

Ne 62, — 3e rapport supplémentaire de M. Jules Valle, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif 
au recrutement des suppléants rélribuës de juges de paix 


d'Algérie, de Tunisie el du Maroc el au statut des juges de 
paix d'Algérie et la proposition de loi tendant à améliorer Je 


recrutement et l'avancement des juges de paix en fonctions 
en Aigirie. 


\ 8688. — Avis de M. Kæœnig, an nom de la commission de la 
défense nalionaie, sur le projet de hi tendant à autoriser je 
Président de la République à raliticr: 1° je la-tiluant 
la Communauté européenne de défense et les actes annexes; 
d%0 la convention sur les relalions entre les trois pui: 
et la république fédérale d'Allemagne el les conventions rat- 
tachées signées à Bonn le 26 mai 1252, ainsi que les lettres 
échangées les 26 et 27 mai 4992; Jo de protocole additionnel 
au troilé de l'Atlantique Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties à#n traité de l'Atlantique Nord envers 
les Etats membres de la Communauté européenne de défense; 
4e je traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la 
Communauté européenne de fen-e dispositions relatives : 
fe au traité instituant la Comimunaulé européenne de défense ; 

% an protocole additionnel au traité de l'Alantique Nord; 3° ani 

traité entre le Royaume-Uni et les Llats membres de la Com- 

européenne de défense), 


No 


» 8321 (41) 


— Proposition de de M. Gossætl tendant: 1° à diminuer 


le déficit des cai-ses autormunes de retraites des ouvriers et 
ermnployés des mines 16, 4, N. et C. A. KR. E. M.) en icur reti- 
ran!t des chârges au elies supportent maument 2e à accorder 
aux des inlsgrés dans des services de 
l'éducation le de retraites que relui 


ieurs Collegucs (rénvovéé à la commission de la produet'on 


indu<tritie 


8514. — Rapport de M. Marcellin, an nom de Ja commission des 
afliures économiques, sur progels de oi ratati- 
cation et modification des décrels des 19 octobre fevrier 
26 mars porlant pension prose des droits 
de douane ELLE à d équi 

(1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de 11 commis- 
sion des affaires ur de proget de tendant à 
ralifer Je décret du décerabre approuvant 
] t 1 { l'Afrique 
le franraise nNanoant dat le coude 
des douane de TAfrigue équalorsie franraise décret du 


8:16 trectifié Proposition de résalution de M, Francois Renard 


tendant à inviter Gouverdement à roiever taux de lin- 
ac dée aux de jus paix de police 
(renvoyée à la commu--ien de fa justice 

8520 (4). — Rapport de M. Fran Vale, nom de cormis 
sion des affaires économiques, sur le projet de bu tendant à 
ratifier le décret du 18 reje'ant une dopbfratton 
prise le 25 août par le grand conseil de équa- 
lorinle frar de la mmedifiration du parsgraphe 2 de 
l'ariicie 1 du décret du 15 février 121 


. apport de M. Francis Vals, an pom de la cormnmis- 
sion des affaires économiques, de projet de hu tendant 


À ralitier le décrel du décembre une 
bération prise Je 33 août 1951 par Le grand con s'rique 
équatoriale il la à \ ar 
tele 1424 ouater du décret du 17 février 1921 wrrettant Îles 
rapporis de saisie en malivre de douane aux for wait de 
l'enregistrement, 

— Ranport de M. Paul Couston, au nom de la commission 
des moyens de sur la proposition de réso 
Jution tendant à inviter Le Gouvernement à rendre 
pour les molocsclistes Je port d'un casque protecteur, 


— Rapport de M. Vals, au nom de 


sion des affair sur le projel de der auicrisant 
le Président de jrul à La conserton 
luant des coniraes { fron- 
tières d'Hondase et de Cerbère !France), d'irun ce! de l'ort 
Bou (Espagne 

— de M. Früncis Vals, au hein de vornmis- 
ralifier le décret du 16 juin 49% apyrouvont du 
gouverneur de la frandaise des Suinaii ecndant, À 
compter du janvier les di « ur les 
marchandises d'ongine e<trangère jimporiees d territoire, 

S738 1} pport Je M + 
sion des afflaites écon r ue 1 à 
modifier le paragraphe 2 de 4% du 1: fevrier 
que latoriate fr [LR 

ration prise le 25 aout par le grand come « 
égualoriae fras t a 1 ji! r té 
poraire en franchise des taxes d'in r es vrodnits 
de !{ le ori ie je ‘ 

Rapport de M. Val eu nom 
n dues 1 F d dore à 

î x { ce «! de 
poire ! \ ‘ ions 
percues en 1914 

8:56. = Pr ion e NM I! mm 
atin que les farni.! pour Lhe 
de pension d'invalidité de ri'é « of 
ne soient pas privé Ce nrestalions 
la pens n est quidée 


Qu 


| 
N 
17 février 19295 d'un article 122 quater réglementant 
de l'exportation 
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29 Juillet 


No 8771. 


— lroposition de loi de M. Lefranc tendant à modifier et 


compléter l'article de la loi du 3 fevrier 19%0 résclémentant 
le cominerce produits destinés à l'alimentation du bétail 
(renvoyée à Ja commission de l'agriculiure). 

8775 — Propæilion de résolution de Mine François tendant à 
inviter le Gouvernement à uccorder une somme de 29 mil- 
hons de fra nes du visent orage de gréle qui 
s'est aballu, le 13% juin 1%5%, sur le vignoble de Pouilly-sur- 
Loire Nievre) (renvorée à la commission des finances), 

L'ORREN Rapport de M. Defos du Rau au nom de Ja comimnission 
de las juslice, sur l'avié donné par le Conseil de la Répu- 
Ir le pt jet de loi tendant à introduire dans le code 
d'instruchion criminel:e, un arlivie 552 bis relatif à la compé- 
tence en cas de piuraiité de poursuile 

Nr Rapport de M. Defos du Rau au nom de la commission 
de la jushire sur le projet de sanclionnant le non-usage 
du nom patronymique dans cérlains où documents, 

Ne 3:07. — Pro tion de résolution de M. Waldeck Rochet, 


dant à inviter le Gouvernement: fo à maintenir le prix de 


3.600 EF pour la masse des pelits et moyens producteurs de 
blé: 20 à garantir l'achat de toute la récolle au prix Iéga!; 
99 à mA air, pour les produeleurs livrant moins de 50 quin- 
taux l'exonération de la taxa de résorption, et à majorer 16 
taux de celle taxe au delà de 200 quintaux selon un barème 


renvovée à la commiésion de l'agricuilure), 


Ke Projet de loi re'atif à l'exercire pouvoirs en melière 
de ju=l miitaire l'armée de l'air (renvoyé à la corn- 
mission de la défen nationale), 

Neil! (1. Proposilion de Joi de M. Serafini tendant à intégrer 
les anciens rédocteurs auxilinires des administrations <en- 
dan la cadre des adminisiraieurs civils 6e à 
la comituission de l'intérieur 


— Proposition de loi de M. Marcel'in tendant à ercou- 


raser la création de centres d' fans les communes 
rurales ‘renvosée à la comainission de linléricur). 
Ne 983% — Avis transmis par M. le président de l'Assemh'&e de 


l'Union francaise eur le projet de loi modifiant et compléfant 
la loi du 24 juiilet 19:57 sur les sociétés tele qu'elle a été 
rendue appicable dans les terrilores douire-tner, au Togo 


N° — Avi par M. le présiJe de l'Ascemh'ée de 


l'Union incaise, sur la proposition de loi tendant à acsurer 
l'admission des emplo pulhiics des personnes originaires 
d el terrilo recevant du ministère de la Franre 
d'ontre présentant lee rférenvces exigées par les rigle- 
ments d'administralion de ces empiois. 

Ne Avis transmis pr M. le président du Conseil de la 
ur pPropo ition de !'oi relative aux conditions 


exigées pour l'éiectorat et aux chambres 
d'agricuiture (renvoyé à la commission de l'agriculture), 

959. — transmis par M. le pr'<ilent du Conceil de Ja 


parilé nn sein des généraux des dépariements a:gé- 


riens entre la représentation du premier collfge et cecile du 
(renvorée à la comm,.ssion de l'intérieur) 
Ne 5550 :! Avis transmis par M. le président du Con de 
la ique, eur le projet de oi tendant à autoriser le 
Président de la Répub'ique à ratifier l'accord signé les 23 juil 


à Paris, entre le Gouverne- 

ment de la République et l'organisation mondia'e de la santé, 

en vue de déterminer les privilèges et immitnités dont Iénéfl- 


cient l'orsanisaiion et les Elats memires sur les terriloires 
administrée par la 1 dans la région Afrique de l'Orza- 
hisation mondiale de la santé (renvoyé à ja caimmission des 
\faires étransèr 


Mo 6661, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
Répuhiique, sur la proposith.1 de tendant à abroger les 
décrets du mai 14,5 qui des entreprises publiques 

nt 


el portent alteinte aux principes essentiels des nationalisa- 
Lions (renvosé à la cotnimission des affaires économiques). 
Ne 2, Avis de M, de Tinguy au nom de la commission des 


sur proposition de loi tendant à permettre aux 
ariisanales d'aliocations vicilesse d'accorder des 
rétnises de inajoralion de relard, 


Mo a, — Avis de M. de Tinguy au nom de la commission des 
finances, sur: 19 le projet de loi tendant à moditier l'article 4 
de la loi du 25 éeplembre 193 élendant aux étrdiants cer- 
taines dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant 
lé régime des assurances sociales applieabie aux assurés des 
professions non agricolée: 29 Ja proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement 4 assürer l'application la plus 
large de ja loi relative à la sécurité sociae des étudiants. 

Ne 65, — Avis de M. de Tinguy, au nom de la commission des 
finances, sur les propositions de loi: 49 tendant à faire béné- 
ficier les assurés sociaux des professions non agricoles des 
dispositions de l'article 42 de Ja loi du 25 juillet 1952 concer- 
nant l'allocalion spéciale pour la tierce personne due aux 
assurés sociaux de l'agriculture; 20 tendant à augmenter Île 
de la majoration pour tierce personne des invalides 
rés sociaux: 3° tendant à modifier l'arlicle 56 de l'ordonnanre 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assuranres sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. 


N° 8871 (1). — Demande en autorisation de poursuites Concernirf 
un membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission € 


parlementaires). 
No 8835 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée a 
J'Uuion française sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention portant ere. 
tion de la cornmission de coopération technique en Afrique 5% 


Sud du Sahara. 


No 838, — Avis de M. Abel Gardes, au nom de la commission @esg 
finances, sur Je projet de loi portant statut de la magistrature, 


No SS79, — Avis de M. Ch. Darangé, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi portant intégralion dans 
les cadres des contrôleurs des services extérieurs dun travail 
et de ja main-d'œuvre, des agents temporaires contracte; 

remplissant au rninistère du travail et de la sécurilé sociil 

les fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-afri: 
caine. 

S889, — Rapport de M. Charles Benoist, au nom de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernernent, à l'occasion de ja 
féte nalionale du 14 juillet, à surseoir aux exécutions capitales 
et à prendre de larges mesures de libération en faveur deg 
emprisonnés, des « éloignés » et des exilés des départements 
terriloires d'outre-mer, territoires associés, Tunisie et Maroc. 


No 8881, — Rapport de M. Lecanuet, au nom de la commission ce 
la presse, sur la proposilion de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 29 de Ja Joi du 6 août 1953 portant création d'un fonds 
de développement de l'indusirie cinématographique. 


No 8887. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Ré 
bhique, sur Ja proposition de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 41 mai 1936 porlant transfert et div. 
lution de hiens et d'éléments d'actif d'entreprises de pre-::8 
et d'information (renvoyé à la commission de la presse). 


Z 


— Proposilion de loi de M, Raymond Boisdé tendant à 
limiter, pour l'exercice 1954, le payement des impôts, laxes et 
charges professionnelles dont l'assiette n'est atffectée ni par 
des modifications apportées à la nature de l'activité exercée, ni 
par l'imporlance des transactions ou des résultats obleuus (ren 
à la commission des finances). 


No S895 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits pour le 
voyage du Président de Ja République aux Pays-Bas (renvoyé 
à ia comtnission des finances). 


N° 8900 (4), — Rapport de M. de Moustier, an nom de Ja commis- 
sion de la presse, sur l'avis transmis par le président du 
conseil de Ja République sur la proposilion de loi tendant à 
modifier cerlaines dispositions de Ja loi du 41 mai 19%6 por- 
tant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'en- 
treprises de presse et d'information, 


S901. — Proposition de Joi de M. Gaiilemin fendant à modifer 
les dispositions de l'article 1569 dn code genéral des impôts, 
relatif aux sanctions contre la fraude fiscale (renvoyée à la 
commission des finances), 


No S9%05. — Proposition de r£solution de M. Frédéric Dupont tendant à 
inviler le Gouvernement à reporter au 30 septembre Ja date 
d'exigihilité de la palente et des imnôts des collectivités Jocaies 
(renvoyée à la commission des finances), 


(1, Tirage restreint, 


Convocaiions de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
21 juillet 1%54%, à dix heures (local de la commission n° 35): 


I. — Suile de la discusson du rapport de Mme Poinso-Chapuis 
sur la proposition de résolution (n° 2648) de M, Calrire tendant à 
instiluer un ministère de l'économie nationaie, 


— Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no 881) portant ratification du décret du f*r juil 
let 194 suspendant les droits de douane sur certaines rnatières volo- 
rantes organiques, 

La proposition de loi (no S58&) de MM. Secrélain et Bénard 
tendant à créer le titre d'expert économique: 

La proposition de loi (n° 8846) de M. de Léotard tendant au 
rajustement de la dispense de cautionnement pour les artisans 
dans les adjudications et marchés; 

La proposition de loi (ne 8872) de M. Lecourt tendant à créer 
un fonds d'adaptation de l'industrie et de reclassement de la main- 
d'œuvre; 

La proposition de loi (n° 8877) de M, Ramonet lendant à la réor- 
ganisation des services du comimerce extérieur, 

La proposition de résolution (no 8869) de M. Catrice tendant à 
instituer des comités économiques régionaux. 


— 
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11 commission des afuires étrangères se riunira le mercredi 
! et 1954, à dix heures (iocul du ü bureau) : 
Framen d'un projet de proipostion de résolution tendant à 


’ une commission de l'énergie atomique et des recherches 
y — Nomination du rapporleur de la proposition de résolution 
og) de M. Barrachin tendant à inviter le Gouvernement à 
{ des névocialions avec les Elats intéressés afin d'obtenir 
1 modification du traité de Paris aclut Nement soumis à la rati- 
{ in du Parlement dans le sens d'une solution de rechange au 
1 ème de la Conununauté européenne de d« fense je cadre 
Ta commission de la défense nationale <e rénnira Je mer'redi 
el 1653, à onze heures {| cal de la commission 213 
— Nomination de rapporteurs pour: 
| proposition de loi (n° 8:91) de M. Legaret tendant à définir 
1 nditions d'attribulion des dcorations dans l'ordre de la Légion 
d ineur (réserves); 
Le projet de loi {no 8750) portant ratificalion des décrets relatifs 
à La composition, aux dates danpel el aux obligations des premier 


el leuxIeine contingenis de 1991: 

Le projet de loi (nv SS19) poriant création de continents de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles anilitaires (réserves); 

Le projet de loi ‘no &8S{5) fixant les contingents annrels de la 
Lésion d'honneur et de la militaire (armce üclive). 

IH. — Rapport de M. Triboulct sur un projet de décret portant 
transfert de crédits mililaires. 


— Rapport supplémenteire de M. Gilliot sur le prijet de loi 
(nue 7607) relalif au congé spécial pour exercive de fonctions 
uves, 


IV. — Suite du rapport de M. Maurellet sur la propo-ilion de 
r'solulion 6601) de M. Bariclini concernant les rémuné'ations 
des agents de l'ordre technique civil du miuisitre de la défense 
ualionaie. 

V. — Avis de M. Maurellet sur Je rapaort (ne 839%) de M. Mou- 
chet concernant la proposition de loi (n° 6298) de M. Albert Schainilt 
au régime des pensions militaires, 

VE — Rapport de M. Maurellet sur les propositions de lai (nes 54 
€! 806) de M. Verneuil et de M. Radius, sénateur, tendant à faire 
lénéficier les soldats artisans ruraux du régime des perinissions 
agricoles, 

NII, — Questions diverses, 


La coimmission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
21 juillet 16%, à dix heures (lo’al de la commission n° 232 : 

I. — Rapport d'information de M. Vialle sur l'organisation de la 
recherche scientifique. 

II. — Rapport de M. Guérard sur la proposition de résolution 
{no 568%) de M. Verdier invilant Ie Gouverremient à ne pas allonger 
l1 durée des études supérieures tant que ne Sera pas instituée 
l'allocation d'études 

I. — Suite de l'avis de M Kir sur le deuxième rapport supplé- 
meéntaire (no 8647) de M. Paternot relatif à la protection du titre 

IV. — Eventuellement, suite du rapport de M. Deïxonne sur Ja 
proposition de loi (ue 2132) de M. Minjoz relative à l'ordre des 
architectes, 

V. — Nomination d'un rapporteur de la proposition de rés lation 
(no 8636) de M. Bardoux (traitement des professeurs de l'ex-Cadre 
de la Seine). 

VI — Questions diverses 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 20 juiilet 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Denvers demande à M. le ministre du logeinent et de la 
reconstruction quelles sont les mesures indispensables qu'il compte 
rendre pour que les dossiers de demandes de prêts à la construc- 
ion soient examinés avec beaucoup plus de diligence el pour que 
les candidats à l'accession à la petite propriété (notamment l'acces- 
sion au logement du type économique et familial) soient mis en 
l'état de construire dans jes moindres délais (n° 499). 


I — M. Armengaud demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économigues et du plan dans quelle mesure il est rai- 
sonnable d'imposer à une entreprise le blocage de tous ses prix 60 


services essentiels. motifs pris que l'un de ceux-ri est relenu, pour 
e, dans de ces prix 21 es de d'tail, alors quo 
È méme entreprise est obligée d'augmenter le traitement de tout 
son personnel et de verser, pour le n en en place de ses locaux, 
un lover qi plé, non Compris une somme cons dérabie pour le 
droit au (n° 507 

éconott iques Pan Si on des for ton vs en 
ou cn relraile, à 1 ext par fonce- 
tions dans dt Z t lant la £ { 
lilés es sous Je feu de 1 le que les arti 
cies (20) et {8 du code CI LL rdent 
cérlains avaniages aux ne,s ayant ext dans ces conditions 
pendant la guerre de que, par aiieurs, le minisiere des 
finances aurait ble d'envisager Pattribution des métmes 
avantages aux personnels en les mmétimes ci htions, 
pendant la gucrre de 14359-1%3 et tenant comple de « faits, Jui 
demande: 1° les r ns pour juelles aucune décisi n'est inter 
venue, en parut pour cerlains secleurs où aucune 
possible ne ire ! dar e qui a nornmé 
ja zone interdite; 2° ce qu'il ce de pour léquik 
en accordant aux personnels en fonction pendant la guerre 1999 105% 
le< memes ava que ceux accordés aux fon avant 
exercé dans mêmes conditions pendant la guerre 1914 191: 

IV. — M. Litaice demande à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan Si h ui pas ble d'as- 
sounltir le régies de dt inarchandises importées 1em- 
porairement, eh autorisant les bandgu intermédiat agreces à 
viser EM ET de en iieren! dix lists 
fées en suile Hi temporaire, au que Ceux afté- 
rénts aux exporiai en npie l'intérôt de l'obligation 
actuellement faile aux réexportate de soumettr: leurs cngage- 
ments à l'office d changes apparaissant pas clairetmment et sem- 
blant p'u cot luer une ile pon lee indus- 
triels et les commerçants désireux d'accioitre leurs écuanges avec 


V. — M. Philipne d'Argentien demande À M. le président du 
conseil quelle il coropte prendre à Pégurd du president de 
la Haute Autorité qui, quoique ses attributions soient strictement 
limitées par le traité relatif à la Comraunauté du charbon et de 
l'acier, a affirmé. le 6 avril, que le traité de Ja Conmmmunauié euro- 
péenne de défense serait « sans aucun doute» ratifié par la France 
{neo (Oueslion transmse à M. le munistre de l'industrie et du 
commerce.) 


VE — M. Armengaud rappelle à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce la promesse qu'il lui à faite, au cours de la stance 
du 31 décembre 4032, d'intervenir auprès de Gaz et Flectricité de 
France faveur de ci agents franc is de Ja Compagnie Lebon, 
en Egvple, dent une décision du gouvernement égiplien à décidé le 
licenciement, et lui demande quels moufs peuvent fuire valoir Gaz 
et Electricité de France pour s'opposer an recrulement d'un per- 
professionnellement qualifié et dont Ja situation est parlicu- 
hiérement digne d'intéret (ne 


— M. Mérie expose à M. le ministre de l'agriculture qu'à la 


suite des difüicullés re “utrées par le fonds des 
charges d'électrification, de nombreuses coliechvités loves bien 
qu'avant réalisé la part financiere dont € les sont redevahes ne peu- 
vent efeeluer les travoux d'étcctrification indispensables; qu ainsi 


pour le département de la Haute-Garonne hi la tranche 1%33 inscrite 
sur le programme agrouilure, ni le complément financé par emprunt 
nont encore bénélicié de Lagrément de cet organisme: el lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour meltre fin à une 
situation déplorable aui m'a que trop duré (n° 517), (QGueshion 1rans- 
tmuise à M. le ministre de l'industrie et du cominerce.) 


— M. d'Argenlieu demande à M. le ministre de la 
défense nalionale et des for'es armées s'il est exact que le traité 
de Paris, qui enzaze l'avenir militaire du pays, n'a jamais été sou- 
mis à l'examen obligatoire du conseil supérieur de la guerre: dans 
l'affirinalive, pour quelles raisons les insianres 
n'ont pas été eppekes à donner leur avis avant la signalure de ce 
traité (n° 012). 


IX. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre de Ja 


défense nalionale et des es q elles raisons motvent Pin- 
terdiclion faite aux officiers génicraux de pre er leur qialité lors- 
qu'ils écrivent où parlent contre le projet d'armée européenne, alors 


que l'aulorisalion de faire figurer leurs litres et qualité est a ordlég 
à ceux qui écrivent où parient pour l'arince europrente (19 u14). 


X. — M. Pic rappelle à M, le ministre de l'intérieur les disposf- 
tions de l'article 4er, de loi du décembre 19%, 
au budget de l'intérieur, ahrogeant les dispositions du décret du 
9 août 443% fai<ant obligation aux collectivités locales de soumettrs 
leurs projets de travaux aux cormmmis-ions départementales d'inves- 
tissements: fui Siguale que circu'aire du ministère de l'intérieur 
du % février précise que les travaux des collectives 
hales et départementales, qu'ifs soient ou non finanrés Inoyen 
de subventions de J'Eial ou par d'aulres ressourres extraordinaires, 
h'ont pas à Crre soumis aux cormtmissions dépariementlaies d'inves- 
tissements: que, ces text l'administration des finan +4, 
par décision du 42 févrer 191 (Bulletin des serrices du Trésor, 
n° 146 G, page 132) a décidé de soumettre au contrôle desdites rom- 
missions [es subventions et préls de l'État aidant au financemen 
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des travaux des col'ectivilés locales, allant ainsi manifestement à 
l'encontre des dispositions voiées par le Partement; et lui demande: 
49 si l'administration des finances et hahillée à s'opnoser aux 
décisions du Parlement, 2° les mesures qu'il compte prendre pour 
faire appiquer la Joi (n° 529), 

2. — his-ussion du projet de loi, adont& par l'Assemblée nalin- 
nale, autorisant le Président de 1a Répubique à rallier la convene 
Lion jaternalionale des télé 'oimmunicalions signée à Buenos-Aireg 
(itépublique \rgentine) le 22 décembre 1932, ‘Nes 289 et année 
19%, — M, Lodéon, rapporieur de la cominission des moyens de 
comimuinention, des transports et du tourisine.) 

3. — Dis‘ussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant La loi du 20 rnars 1929 fixant la représentation du 
cadre local d'Aisace et de Lorraine au conseil académique, (Nos 281 
et JM, année 1954 — M. Raymond rappor!'eur de la com- 
mission de l'éducation des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) 

4. — Dicussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant et complétant la loi du 13 décernbre 1992 relalive au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves. 
(Nos et 991, année fui, — M, Yves Estève, rapporæur de la 
commission de la défense nalionale.) 

5. — Discussion du projet de joi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant ou regroupement des dates des e'ections, 258 et 40, 
année 194, — M, de Chevigny, ranporlieus de ja commission du 
S'iffrage universel, du conirôie Constitutionne, du règement et des 
pétition: 

6. de la prorosition de lai, adoptée par l'Assemb'ée 
palionele, tendant à compléler l'urlicie 12 du code da vin ei l'ar: 
ticle 495 dun code général des irnpôts, (Nos 283 et 297, année 1954, — 
M. LDrelles, rauporteur de la conumission des boissons.) 

8. — Discussion de la proposition de loi, adoptfe par l'Assemb'ée 
nalionale, tendant à remeitre en vigueur, en ce qui concerne les 
baux à lover porlant sur un de conmerre, le décret du {er juil 
set 1999 pour objet de porinellre aux commerçants, industrie! 
el artisans d'introduire uue action en revision d'1 prix de leur lover 
lorsque, jar le jeu d'une c'ause d'échelle mobile, j: se trouve modifié 
de plus d'un quart, Nos 25 et 404, année 1951. — M, Gilbert-Jules, 
rapposteur de la Commisson de la justice et de législation civile, 
cruelle et 

. — Biscucsion de la proncsition de réso'ulon de MM. Bousch, 
Longehambon, Maroellil, di Foresio, Houcke, Liot, Charles 
Barret, Vanrol'en, Jneques Debü-Bridel, Chapalain, Le Basser, Ray- 
mond Benne'ous et Gaspard, tendant à le Gouvernement à 
dépose» d'urgence un projet de loi majorant de 23 p. 190 les presta- 
tinns par Ha caisse autonome nalinnaie de sécurité sociale 
dans les et acrordant la réversibililé des deux tiers anx veuves 
des mineurs, 243 et 579, année 1901. M. Bous'h, rapporieur 
de ja cominission de la production indus'reiie.) 


Docusents mis en distribution le mardi 29 juiilet 134. 


No 979 (1, — Rapport de M. Bouseh sur ‘a proposition de résolution 
PI prop 

demandant une majoration des p'estilons servies par la caisse 
aulonoimme nationale de sécurilé soc dans les mines, 

Ne 591. — Projet de loi relatif à diverses disposilions d'ordre fiscal. 

Ne 59% — Projet de loi tendant à autoriser la ratification de Ja 
convention pour l'élabiissement d'une organisalion européenne 
tour la recherche nuclfaire, 

Ne 91 (D, — Rapport de M. Yves E-lève sur le projet de loi 
med fiant la loi relaive au recrutement de l’armée de mer. 

No 595 (0, — Rawport de M. Lodéon sur le projet de loi amtorisant 
la ralileation de la Convention des lélécommu- 
nie Lois, 

No 947 (1, — Rapport de M. Brelles sur la propos:tion de loi tendant 
à l'articie 12 du code du vin. 

No 3 1). — Rapport de M. Raymond Pinchard sur 'e projet de 
loi re'aif à la représentalion du cadre locai d'Alsace el de 
Lorraine au conseil, académique, 

No 50% (1), — de M, Gilbert-Ju'es sur la proposition de lai 

less tant à remelire en vigueur, en ce qui concerne jes baux 

à loser portant un fonds de commeïce, le décret permet- 
font d'introduire une action en revsion du grix du loyer 
modifié par le jeu d'une cause d'échelle mobi.e. 

No 105 :1, — Rapport de X. de Chevigny sur le projel de loi tendant 
au regroupement des dales des é'echons, 

Ne 196, Projet de loi portant modifiration de la loi sur la signali- 
salton roulière, 

Ne Projet de Jai tenant à modifer le décret sur les monu- 
ineuls historiques en Algérie, 

No Proïet de loi tendant À modifler les articles ? et 16 de !a 
loi sur les publicaiions destinfes à la jeunesse. 

Ne 407, — Projet de loi {tendant à fixer l'noque des élections pour 
reconstitution du conseil général de la Guadeloupe, 

Ne 410, — Proposition de loi, adoptée par }'Assemblée nationale, 
à assurer fonctionne:nent de la caisse natonale des 
lettr 

No Proposition de loi, ndoptfe par l'Assemhlée nationale, 
portant des assistants ct assistantes de service 


social. 


| 
| 


Ne 413. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
conciue avec le grand duché de Luxembourg, relalive aux 
coutro'es de douane et de polire effectués sur les voies ferrée, 

N° — Projet de oi portant approbation de la convention ds 
voisinage signée entre la France et la principauté de Mouaru. 

Ne 415. — Projet de loi tendant à modifier la loi relative à l'aide 
linancière apporice aux agricuiteurs victimes de calamitsg 
publiques. 

No 416. — Projet de loi simplifiant la procédure d'approbation des 
accords passés en vue de modifier les condilions d'exploitation 
des chemins de fer secondaires, 

N9 417, — Prajet de loi tendant à modifler l'article 103 de la loi de 
finances du 91 dé‘embre 1938. 

N9 31. — Projet de loi tendant à compléter l'ordonnance partant 
statut de la mutualité, 

N° 419. — Projet de loi portant nonrobation des avenants aux conven. 
tons concines avec Ja Compagnie génmirale transatlantique et 
la Cormpagnie des messageries marilumes. 

Nors. — Ce document à 615 mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénaseurs le 19 ju let 1954. 


Cenvocat.ons de commissions. 


La cominission de la Franre d'outre-mer se réunira le mercredl 
91 juillet 1954, à seize heures trente (local no 21:)j: 

bscussion du ranport supplémentaire de M. Castellani sur le 
projet de loi (no 25, année 1%51), conférant l'autonomie adminis- 
tratise el financière aux (erres australes et antarctiques françaises, 

Que-Uous diverses, 


La comraission de l'intfricur faëminis{tralion générale, départes 
mentale el Comniannle, Algérie, se réunira le 22 juiilet 
onze heures (iocal no #1): 

EL — Rapport de M. Delrien sur la proposilion de lai (n° 3523, 
année 19351) tendant à fixer définitivement je régime législatif et 
résiementaire de l'Algérie en ce qui concerne la pharmacie. 

— Désignation d'un rapporteur pour: 

a) La proposiiion de loi (n° 414. année 1931) re'ative à la til:rae 
risalion des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'£Etal; 

b) Le projet de loi {no 409, année 1%4) tendant à fixer l'époque 
des élections pour la reconstitution da conseil général de la Gua- 
deloupe, dissous par décret du 2% décembre 195; 

Le projet de loi (no 407, année 19451) tendant à modifier 
décret du 11 seplembre 1925 sur les monuments historiques em 


Aigérie. 


La commission de la marne et des pêches se réunira le mere 
credi 21 juillet 1954, à dix heures (local n° M5): 

Nominalion d'un Lo à +de qu pour le projet de loi (n° 419, année 
19541 portant approbation des avenanis aux conventions du 
23 décembre 198 concius avec Ja Compagnie générale (ransatlantique 
et la Compagnie des mes-ageiies maritiines, 

Queslions diverses, 


La commission de coordination chargée de suivre l'élaboration 
et la mice en œuvie di deuxifñme plan de modernisation et d'équi- 
pement se réunira le jeudi 22 juillet 1954, à dix-sept heures (locak 
ne 254): 

FE — Examen des trivaux de Ja commiss'on et des condilions 
dans lesquelles pourrait étre élaboré un rapport; 

— diverses, 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'Indochine se réunira le jeudi 22 juille{ 
1951, à dix heures quarante cinq (local ne 261) : 

— Examen du prograrame des prochains {rayaux de la coins 
mission, 

IL — Questions diverses, 


Convocation 1e la conférence des présidents. 


Ia conférence constituée conformément à l'article 52 du règlæ 
(viceærésidents du Conseil de Répubiique, présidents des 
comnissions et présidents des groupes d'au moin: onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 2: juillet 1954, 4 
quinze heures, au local ne 213. 


Réunion de commission du mardi 20 juillet 1964. 


— 


Commission de la production industrielle, à quinze heures lrenlæ& 
— Lacal n° 274 
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No 224 (1). — Rapport supplémentaire par M. Castex, au nom de Ja 
INFORMATIONS canimission du plan, de l'équipement et des cormmunicalions, 
sur la proposition (n° 76, année 1%4) de M. Castex tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 20 juiilet 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Examen d'une demande de délai supp'émentaire présentée 
- la commission de politique générale, relalive à la demand: 
is (ne 113, année 19551, transmise par M, le président de l'Assem- 


nationa!e, Sur la proposition de de M. Okali, sénateur, ten- 
dut à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que des 
conseils de collectivités administratives au Cameroun, sous tutelle 


de la France. 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
ar la cominission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (no 49, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
bee nationale, sur la proposition de loi de M. Douala Manga Be'l, 
député, tendant à instiluer au Cameroun, territoire sous tutelle 
francaise, un collège électoral unique englobant les ciloyens de 
l'Union française de tous les statuts pour loutes les élections: légis- 
lalives, terriloriales et municipaies 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de M. William Pazé, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
soumeltre pour avis à l’Assembiée de l'Union francaise les projets 
de loi portant ratification du traité d'indépendance du Viel-Nam et 
du trailé d'association entre la France et le Viet-Nam, après qu'ils 
auront été déposés sur 1e burcau de l'Assemblée nationale, (N°s 219 
et 228, année 1954. — M. Oudard, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Poclore, tendant à deman- 
der au Gouvernement d'assurer d'urgence le financement nécessaire 
au fonctionnement de l'institut de médecine tropicale de la faculté 
de médecine de Paris qui, fante de ressources suffisantes, est menacé 
d'être définitivement fermé dans des délais très rapprochés, (N°* 945 
el 215, année 1954. — M. Cornet, rapporteur. -- Avis de Ja Çomanis- 
sion des affaires sociaies. — M, ‘e général Sicé, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolulion, présentée par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, au nom de cetle commission, tendant à 1nvi- 
ter l’Assemblée nationale à assurer la représentation de l'Assembite 
de l'Union française au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, (Nes 185 et 204, année 1951. — 
M. Chiarasini, rapporteur, — Avis de Ja commission du plan, de 
l'équipement et des comimummeations, — M. Jacobson, rapporteur, — 
Avis de la commission des aflaires économiques, — M. kRoger Dus- 
seauix, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, pré- 
sident de la commission de la défense de l'Union française, au nom 
de cette conmimission, tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
le décret du 7 février 1910, relatif an statut des officiers citoyens 
français des territoires d'outre-mer. (Nos 205 et 211, année 1958. — 
M. le général rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ininistres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant certaines 
mesurss d'extension du repos dominical dans Îles territoires 
mer. (Nos 15 et 116, année 1951. — M, M'Bida, rapporteur. — Av:s 
de Ja commission du règlement, des pétitions el des questions 
constilutionnelles. — M, Rosenfeld, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de M. Marceau Dupuy et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer l’organisation et le 
fonctionnement de l'hygiène scolaire et universitaire à la Guade- 
loupe, à la Martinique et en Guyane. (Nos 130 et 206, année 1%54. — 
M. Marceau Dupuy, rapporleur. — Avis de la commission des 
affaires financières — M. Rencurel, rapporleur. — Avis de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisalions d'outre-mer, — 
Mme Malroux, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 20 juillet 1954. 


Ne 208 (1). — Rapport d'information par M. Charles-Cros au nom de 
la mission d'information chargée d'étudier les raisons, Îles 
pe cv et les effets de la dévaluation de la piastre indo- 
chinoise, 


Ne 222 (2). — Proposilion de M. Delmas tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures susceptibles de diminuer le 
taux de fret entre l'Afrique du Nord, les terriloires de l'Ouest 
africain et la métropole (renvoyée à ja commission des affaires 
économiques}, 


assurer la construction d'un aerodruane à Tahiti. 


Ne 225 (2 et 31. — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de :'Assembée (renvoycte à la commission d'ins- 
truction), 


No 227 (5). — Proposition de M  Alduy tendant À inviter le Gou- 
vernement à transférer l'Assemblée de FT n francaise à 
Paris (renvoyée à la commission du règlement, des pé'ilions et 
des questions constiluhounneles) 


Ne 228 — Rapport par M. Oudaré, au nom de commission 
I 


elauions extérieures, sur la proposition {no 210 année 1955) 
de M. Bazet tendant à inviter le Gouvernement de la BRéou- 
blique française à soumettre nour avis à l'Assemblée de l'Union 


française les proie!s de loi portant ratifiation dun traité d’'in- 

dénendan”e dau Viet-Nam et du traité d'association entre la 

France et le Viet-Nam, après qu'ils auront ét# déposés sur Île 

bureau de l'Assernblée nationale, 

No 229 — Demande d'avis transmise par M le nrésident do 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N, 123 portant 
introduction dans les départements de la Gaadeloupe, de 11 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, de la légistition 
relative aux monuments historiques, aux fouilles archécla- 
giques et à la protection des monuments naturels et di 
la par panneaux réciame, par afdches et aux 
enseignes (renvoyée À la commission des affaires culturelles et 
des civilisalions 


230 (1), — Rapoert par M. Cazelles, au nom de la commission des 
ailuires financières, sur la demande d'avis 17% année 10,5) 
transmise par M le pr'sident conseil des ministres, sur 1e 
projet de décret, prés nt£ par M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer, portant modification du décret du °3 mi: « 
réorganisant le crédit agricole à Madagascar et 


Ce 


No 232, — Avis par M. Riberr. au non de la commission des affaires 
linancières, sur la proposition (n° 59, année 1955) de M. Geor- 
ges Riond tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans 
les mesures relatives aux logis d'urgence une part destinée À 
pourvoir aux besoins de ia main-d'œuvre nord-alricaine tra- 
vaillant dans la mélrosole, 


No 295. — Avis par M. Pialoux, au nom de la commission de poli 
uque générale, sur la demande d'avis (ne 97, année 1455) trans- 
puise par M, le président du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de décret présenté par M. le ministre de la Franre d'outre- 
mer, rendant applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar 
et Rufisque ceriaines dispositions du décret-loj du 12 novembre 
193$ relatif à l'administration départementale et 


No 23, — Proposition de résolution de M. Foccart tendant À inviter 
l'Assemblée nationale à inclure dans tous textes législatifs à 
intervenir, relatifs à Ja création dans les territoires d'outre- 
mer de nouvelks cominunes de plein certaines de 
positions dir décrel-loi du 12 noveinbre relatif à l'admmi- 
histration départementale el communale (renvovée à la com 
mission de politique générale). 


No 239. — Rapport par M. Pialoux, au nom de la conwnission de 
politique générale, su: la praposilion de résolution (n° 23%, 
année 1951) de M. Foccart tendant à inviter l'Assemblee nalio- 
na'e à inclur2 dans tous textes législatifs À intervenir relatifs 
à la création dans les ‘er:itoires d'outre-mer de nouvelles © m- 
munes de plein exercice, cerlaines disposilions du décret loi da 
12 novembre 1938, relatif à l'administration déparlementue et 
communale, 

Nora, — (1) Ces documents ont é!é mis à la disposition de 

Mmes et MM. les conseillers de l'Union francaise, le 19 juillet 19%. 

(2) Ces documents ont été mis à la dispasition de Mines et MM. les 

conseillers de l’Union francaise le 13 juillet 1 

(3) Le tirage de ce document a été Janilé aux besoins de 

Mmes et MM. les conseillers et des services de l'Assemblée de 

l’Union française. 

(4) Ces documents ont été mis à la disposition de Mines el MM. les 

conseillers de l'Union française le 8 juillet 1954, 


Plan, équipement et communications. 


Séance du lundi 19 juillet 1954. 


Présents: MM. Charlier, Fleury, Iba Zizen, Jacobson, Rogue, Roÿ, 
Suppléants: M. Charlier de M. Castex, M. Fleury de M. Fillon, 
M. Jacobson de M. Lhuillier, M. Rogué de M. bède, M, Roy de 
M. Marquet. 


Ercusés: MM, Alduy. Bernier, Charles, Char'es-Cros, Deroux, Duval, 
Guillabert, Jacquer, Junillonu, Nguyen Duy Thanh, Nguyen Van Ty. 
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20 Juillet 195: 


Convocation da commission. 


La cominission du pian, de l'équipement el des communications 


se réunira inercredi 21 juillet 1955, à quinze heures (local n° 42), 
21, rue La à Paris: 

L — Projet de plan quadriennal de l'A'gérie, — Chagitre Ir: Situa- 
ton génerule, Propositions de M. Iba Zizen, rapporteur 

Il, — Projet de plan quadrienaï! des territoires d'outre-mer, — 
Chapitre VIII: Routes et chemins de fer, — Observalions et proposi- 
tons de M. Roy, rapporteur. 

HT, — Projet de plan quaïriennal des territoires d'outre-mer. — 
Chapitre IV: Hydrocarbures. — Observalions el propo-ilions de 
M. Alduvy, ripnorleur, 

IV. — Proposition relative à la représentation de: pays d'outre-mer 
de l'Union française 4 l'assembiée consultalive du Conseil de 1 Eu- 
rope. — Nornalion d'un rapporteur pour avis. 

V. — Projel de plan quadrienna! des départements d'outre-mer, — 
Titre — Chapitre Recherches ininières, — Observations et 
pioposit ons Ge M, Fiülon, rapporteur. 

VI. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2° SESSION DU MONS DE JUHLET 195% 


£éance du mardi 20 juillet 1954. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


4. — Elude des condilions dans lesquelles fonclionne le circuit 
de ja du .lail et du beur'e, — Rapport et projet d'avis 
présculés par Mine Piard et M. Cueue!, au nom 
de la comimissou du commerce et de distribution. 

2. — Flute An problème du renouveïtement de la flotte de com- 
merre de l'Allantique Nord. Rapport el projet d'avis présentés 
par M. Le Iénaff, au nor de la commission des lransporis, des 
postes, télégraphes et té'fphones el du lourisme. 


8, — diverses, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis confernant les concours ouverts par la direclion des finances 
du protectorai de la République trançatse au Maroc, avec centres 
d'épreuves en France (premier semesire 1955). 


— Secrétaire d'adiainistretion stagiaire F\ 
à l'administration centrale ue ia arection des finances du Maroc. 


Dale du concours: 18 et 19 janvier 1955. 

Nombre d'emplois à pourvoir: dix au minimum, 

Diplômes exisés: baccalauréat, brevet supérieur, capacil£é en droit, 
écoles supérieures de commerce, 

Dale de clôture des inscriptions: 7 décembre 1951, 

Echelle indiciaire : 199 - 360, 


1. — Inspecteur adjoint stagraire à l'administration centrale 
de la direchon des finances du Maroc. 


Pate du con‘our:: {er et 2 mars 1955. 

Nombre d'empiois à peur-oir: cinq. 

Dipiômes exigés: licence en droit, lirence ès sciences, Lautes 
études commerciales, écoles supérieures de commerce, 

Date de clôlure des inscriptions: 18 janvier 1%. 

Echelle indiciaire : 225. 908. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


Avis reijatif au tirage de la vingt-huitième tranche 
de la totorie nationale 1951. 


Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 194 
aura bieu le mercredi 21 patet tot, à vingt heures trente, en pré. 
sence du pub.ic, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés vers les U. S. A, 


Les exporlateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
24 lonnes, poids salé, de peaux brutes entigres d'équidés, à l'expor- 
lation vers les A. 

Les demandes d'autorisation d'exportation établies en rinq exem- 
piaires, sur formules réglementaires, modele 62, ne seront vaishie. 
ment reçues par l'office des changes (4 sou<-direclion), &, rue de là 
Tour-des Daines, à Paris (#), que jusqu'au 91 aoûl 1994. 

Elles devient êire accompagnées des pièces suivantes: 

ai Ordre d'achat original de l'inporlateur arnéricain ou photo 
copie de cet ordre d'achat: 

VFaciure pro forma éablie en triple exemplaire au nom de 
l'unporlateur américain : 

€) Fiche comportant la descriplion exac'e de la marchandise et 
l'indication du prix unitaire en francs français et en dollars, à la 
pièce, poids salé, base pretnier choix, C. et F. ainsi que la valeur 
lotale de la marchiundise C. el F. 

Les prix pourront être librement débattus entre acheleurs et 
vendeurs, mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au minisière de l'industrie el du commerce, 
42, rue La Bélie, à Paris (41. 

A l’expiralion du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
shinaltané des demandes de répartir le con'ingent. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouveïées 

Les exparlaleurs devront informer la direclion des industries 
diverses et des textiles des quantités exporttes par cux au fur ei à 
mesure de leurs expédilions, Tout exportateur ne se con'ormant 
pas à celle prescription pourra se voir privé de loul droit à l'expor- 
lalion vers les U. $S. A., lors des réparlitions uliéricures. 

—— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
minisière des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l'inäustrie et du commerce ei ministère de la 
santé publique et de la popuiation. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Japon. 


(Programme d'xchats du deuxième semec:ire 1954.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achats du deuxième semestre 1%54, de crédits uldisabies dans le 
cadre de l'arrangement! financier franco-japonais en vigueur et des- 
tinés au financement de l'inporlalion de produils érginaires el en 
provenance du Japon. 

Les imodalilés d'importation sont fixées ainsi qu'il suil: 


1 — Demandes de licences soumises à cramen Simuliané. 


Les demandes de licences d'impor'alion portant sur les pos!es 
ci-dessous devront êire parvenues à l'office des changes (2° sous- 
direction), &, rue de fa Tour-des-bames, Paris (9%), au plus lard le 
12 août 1954 à midi. 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services léchniques compétents. 

Numéro 
de pœ te. 


4 et 1 bis Tissus de soie et schappe. — Les demandes de 
licences devront porter exclusivement sur les pro- 
duils repris au ne 953 À et 955 B du tarif douanier, 

Pierres précieuses et perles de culture, 

12 Agar-agur à usage pharmaceutique, — Les demandes 
de lhvences d'imporlalion devront indiquer l'usage 
pharmaceutique du produit. 

17 Gingembre gris à usage pharmaceutique, — Les 
demandes de licences devroul indiquer l'usage 
pharmaceulique du produit. 

22 Produits spécifiquement japonas. — Sous c?tte appellation 
sont groupés les articles suivants, originaires et en provenance du 
Japon: éventails en papier décoré, sujets asiatiques en ivoire, lan- 
ternes en papier décoré, laques (boiles, platearix, elc.), nailes unies 
et imprimées, services à thé et autres, vases, brûle-parlums, 
(percelaines d'art, décoration asialique), poussins en coton, ombreiles 
japonaises, pelils élores en bois décoré, vannerie en bambou, c'oi- 
sunnés, boiles à thé mélal el laque. 


— 


= | 
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I. — Demandes de licences eramimfes au fur et à Mesure 
de leur présentalin. 

par dérogaion aux dispositions des ar‘icies 2 et 3 dun d“:ret 
rs 39.027 du 13 juiitet 1919, les demandes de licences d'importation 
t sur les produits ci-après pourront être dépoeées à l'oflice des 
3 (3e swis-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (991, 

2 août Ki; elles seront examinées au fur et à mesure de 
tation : 


} 
2 soe grège. — Les demandes de jirences devront être visées 


par la fédération de la suierie, 25, place Tolozan, à Lyon, 
sous contrôle de la direction des industries diverses et des 
texiiles au ministère de l'industrie et du commerce. 

3 Déchets de 

à Matières pour Ja 
chasellerie 

 Soies de porc. 

 Ramhous bruts. 

lapiers 

à Produits chimiques divers. 

jo Psrèthre. 

 Camphre. 

 Asar-agar à autres usages que pharmaceutiques. 

Jtuile de foie de poissons et autres aninoux marins {à l'ex- 
cusion de l'huile de foie de morue}. 

Thé vert, — r'servées au groupement d'achat 
des thés verts, 19, rue Gaston-Payna!, à Clichy (Seine) et 
aux inporlaleurs agissant pour son Ccomple. 

{5 Fils de bourrelte, — lhinportations réservées aux titulaires de 
commandes shore. 

Cires végilales. 

{3 Coquillages, — Imporlalions réservées aux importateurs, né39- 
c'ants et ulilisaleurs spécialisés, 

2, Poil de lapins. 

95 Divers, — Le erfdit affecté à ce noste est destiné à permettre 
de produits non repris n'mmément au présent avis, 
Le: lirentes portant sur ces prodnits ne seront délivrées que sur viea 
du ministère responsable et après arcord de la âirection 
des relations économiques extérieures, 41, quai Branly, à Paris. 


À à 


Importations réservées pour 
chacun de ces produits aux 
importateurs, négociants 
utiisateurs spécialikés, 


linistère des travaux p:blics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


— 


4° Propnsitions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Soeiéié nationale des chemins de fer français a soum's à 
l'horologation ministérielle la proposilion de modifier, comme à 
ex indiqué ci-après, le paragraphe 5 B du chapitre {er de l'annexe R 
aux conditions générales d'application des larifs pour le transport 
de: tuarchandises. 


$ 5. — Région Sud-Est. 
A. — Disposilions spéciales à la gare de Caronte-Ja Gaffette. 


PB. — Dispositions epéciales aux Etablissements de . .. 
Insertion à son érêre aiphabétique : 
Dans le sous-titre B, de l'élahlissement de Toncey-Moulins; 
Dans le second alinéa de ce sous-titre, de la localité de Toucy- 
Moulins. (Paris, le 15 juillet 1954.) 


La Socié'é nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ia proposition d'inserire la gare de 
Phalempin dans le tarif international pour le transport des pierres 
à macadam expédiées de Lessines, Lessines Carrières et Quenast 
(Belgiqne) à Aceq, Lesquin et Seclin. 

Le tarif modifié est déposé dans les gares intéressées où le public 
ptul, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 16 juillet 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle le proposition de mellre en vigueur 
Un tarif international pour le transport de la houille et du coke, 
expédiés par rame de fort tonnage de certaines gares belges et 
Néerlandaises sur certaiges gares françaises desservant directement 
une usine mélallurgique. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées eù le public peut, 
“ur sa demande, en prendre connaissance. : 

(Paris, le 16 1954.) 


La £Socitié nationale des chemins de fer francais a soumis À 


l'homoiogation ministérieile la propo n d rer, à partir du 
1er septembre 195% dans le « otre 11 du tarif n° 44 vu nouveau 
paragraphe dont les disposiions sont reproduiles ci après: 


TARIF Xo 11 


11, — Rfgions Ouest et Sud Ouest, 


$ IL. — Ciment (208). 


(Appiicable jusqu'au 31 décembre 1454.) 


De la Couronne à Limav, sous la condiion d'un programme 
concerlé avec Ja Société haliouale des chemins de fer français. 
l'ar rame de 500 tonnes: barèine 274. 
(Paris, le 15 juillet 1954.) 


La Société mnalionale des chemins de fer français soumis À 


l'heinologalion ministérieile la proposihon de à parur du 
septembre 1954, comme indiqué ci-après, le tarif n° 41 


Cuarirne 3. — Société nationale des chemins de fer français, 
(App'icable jusqu'au 90 juin 1955.) 


£ XIV. -_ Ciment 

En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
tuire françciis et desservi directerrent par une gare de 11 societé 
nationale chemins de fer francais expédié par cet établissement 
de la gure le de<<ervant à une gare queicomque de la Société matio- 
uale des chernins de fer francais, 

Prix des barèmes résultant de l'application des disposititne du 1e 
ce l'erticie 19 des conditions générales d'application des tarifs mnar- 
chendises aux barèmes minimum et Maximum pr'\us aux cha- 
pitres 3 ($ XII) et 9 du présent tarif 

Quand un destinataire aura reçu par fer un tonnage annuel d'au 
moins 1.060 tonnes, il lui sera alloué, par voie de d'lave, sur les 
prix payés par appiication du chapitre 3 (S XHI) ou 9 11) (à l'ex- 
clusion du droit d'enregistrement et de timbre), une réluction de 
5 p. 1400. Celte réduclion sera poriée à 10 p. 100 sr<que le tonnage 
lecu au moins ézai à 4.000 tonnes, 

Lorsqu'un destinataire aura justifié que le tonnaze de ciment reçu 
par fer a atteint 3.000 tonnes au cours d'une année de ca endrier, 
sera appliqué d'office aux transports reçus l'année -uivante par ce 
méme destinataire, sur les prix payés en application du chapitre 3 
XIE) où 9 (8 (à l'ex:lu-ion du droit d'enregistrement et de 
timbre), une réduction de 19 p. 140 sans que cette r‘luction puisse 
se cumuler avec les réductions prévues à l'alinéa prc-dent, 


Nora, — Les dispositions di présen! parazraphe ne sont loutefois 
applicables aux transports à destination des gares situfes 
es sections de ligne désignées ci-après: 


Dinard à Dinan (in'lus): Dinan à Brest: Saint-Brienc À Quintin 
{inclus}: Saint-Brieue au Légaé: Guingarmp à Paimpo'; Guingamp 
à Carhaix et à Rosnorden; Pouaret à Lannion: à Roscoff; 
Morlaix à Caruaix:; Landerneau à Chateaulin et à Quunper, Carhaix 
à Camaret; Douarnenez à Quimper: PontFAbhé à Quimper; Quimper 
à Gestel (inchs): Roeporden à Con’arneau,; Hennebont ‘inclus), à 
Questembert ncius Auray à Ontrheron, 


9. Résion Sud-Est, 


Remis en vrac en containers de particuliers on en Wagons appar- 
tenant à des particuliers par un établissement prodneteur sit sur 
le territoire francais et desser\i directement par mne gare de la 
région Sud-Est, expédié par cet élablissement de la gare le des- 
servant: 


A une gore de la région Sui-k:t située dans l'un des pro 
suivants: Ain, Côte-d'Or, Doubs, J°ère, Jura, Loire, Haute Loire, Puy- 
de-Dôme, Rhône, Saône-et-Loire, savoie, Haute--avose, 


PANEMES APPLICABLES 
Mini, 
Par wagon chargé de 20 tonnes. .....…. » 


(Paris, le 15 judirt 1951.) 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANLAISE 20 Juillet 


La société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homolozation ministérielle la proposiion de modifier à partir du 
4° sepleimbre 1954, comme il est ci-après, le chapitre 5, 
Il du tarif n° 11. 


TAÏUE No 11 
5. — Région Est, 
11. — Chaux 


Expidiée, snlvant un programme concert£ au plus tard le 25 de 
chaque mois pour le suivant; 

D'une gare du département de la Meuse, desservant directement 
ün four à chaux, à une gars des départements de Meurthe-et- 
Moselle ou de la Moselle, desservant directement une usine mtal- 
lurgique ; 

Sous condition d'un engagement de fidélité de 12 mois à sous- 
écrire par le destinataire, 
de 120 


261. 


(Paris, le 15 juillet 1954.) 


Par ratne tonnes: barème 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homologation ininistériele la proposition de modifier, à parlir du 
fee émgtembre 1451, comme il est indiqué ci-après, le cianitre 12, 


poragraphe 1, du Llarif no 5. 


Cuarttne 12 — Régions Nord et Guest, 


$ [ — Betteraves pour sucreries et distilleries 


{Appucab'e jusqu'au 30 juin 1955.) 


Par wagons chargés à leur capacité complète: 


De la Bnsse, Méru et Trie Chäteau-ville, à Bresles, sous condition 
d'une remise journalière d'au moine lonne<s pour Ja totalité des 
sares expédiant sur Breses et expédiées suivant un programme 
établi à l'avance en accord avec la Société nalionale des chemins 
de fer français. 

Prix des barèmes résullant de l'appicalion des dispositions du 19 
de l'arlicle 49 des conditions gonérales d'appiication des tarifs mar- 
chandises aux barèmes maximum prévus au chapitre 
du présent tarif. 

Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté j'engazement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, la totalité 
de son trafic de betleraves en provenance des gares désignéee ei- 
dessus et que le tonnage des envois ainsi reçus par ce destinataire 
dépassera 1.200.009 tonnes-kilomètres, ji sera a‘cprdé à ce destina- 
taire, par voie de délaxe sur les taxes de transport payées par 
application des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre pour les trancports effectués dans les con- 
ditions fixées au présent paragraphe, une réduction dont le taux 
sera égal au laux moyen résullant des réductions suivantes: 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage kilomé!trique comprise entre 
1.200.000) 1.100.000 tonnes-kilomètree ; 


40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent 
de 1.100.000 tonnes kilomètres, 


sans que la réduction appliquée puirse @tre supérieure à 16 p. 100. 
(Paris, le 15 juillet 1%) 


æ Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société uationa!e des chemins de :e 


français. 


Conformément à l'article 14 (19, b) de son cahier des charges, 
la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le public 
ue l'application de ‘a réduction de 13 p. 190 prévue jusqu au 

août 1955, en verlu des dispositions du chapitre 3 !{$ 1) du tarif 
ne 3, pour le transport, en régime accéléré des: 

Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morte, œufs, volaiiles 
mortes, expédiés de Bar-le-Duc à Paris, avant donné lieu, au départ, 
À des circuits de ramassage par route, sera prorogée jusqu au 


M décembre 1954. 
(Paris, le juillet 194.) 


Conformément À l'article 14 (to, b) de son cahier des charzes, la 
Société nationale des chemins de fer francais informe le public que 
les prix des barèmes qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir 
du 4 août 195% dans la Limite de la tarilication à minimum et à 
maximum prévue au chapitre 2, $ 1, du tarif n° 19 sont fixés comme 
suit pour une période qui. saut prorogation, prendra fin un an après 
la date de mise en vigueur. 


Pâtes à carton ou à papier (CCI) (+), 
— 
RELATION CONDITION 
BAR£ME 
de tonnage 
do à par wes- applicable 
Strasbourg Port-du-Rhin ..| Trinquetaille.. | 15 tonnes. 257 


Nora. — Lorsque le tonnage des envois reçus par un même de:{j. 
nataire, dans les conditions indiquées ci-dessus, atteindra annuelle 
ment 5.009 tonnes, il sera fait application, par voie de détaxe accoricg 
au destinataire, du barème 266, 

(Paris, le 20 juillet 1!5:) 


Conformément à l'article 11 (19 b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées, par voie da 
délaxe, sur certaines relations désignées, par application des dispo. 
sitions du chapitre 3, $ 1, du tarif n° 3, pour les transports, en rézirne 
accéléré des viandes non dénormmmées, avant donné lieu, au départ, 
à des circuits de ramassage par route, Sera modifié comme suit, À 
partir du 4 août 195%, pour une période qui, sauf prorogation, prendra 


fin le $1 décembre 1951. 


RELATION 


TAUX 


de À de la réduction, 


A. — Viandes non dénommées. 


7 p. 100, 


(Paris, le 29 juillet 1951.) 


3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


Proroga‘'ion conventions, 


Conformément À l'article 1% du cahier des charges, la Socié'4 
n'tionale des chemins de fer francais à fait connaître éon intention 
de proroger jusqu'au 20 juin 1955 la convention tarifaire qu’elle à 
conclue avec la Société Woiber, à Soissons, pour le transport de 
pneumatiques et leurs acressoires, 

(Paris, le 12 juillet 1951 


& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 


(La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La <ate du Journal officiel mentionnée est celle üu 
Luméro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


11 juillet 191. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1er juillet 1954 tendant à la création, dans l'an- 
nexe Il, paragraphe 8, au tarif internaiional pour le transport 
des marchandises entre la France et la Sarre, de dispositions 
applicables aux envois de groupages de marchandises expédiés 
de Sète À Sarrebrück ou vice-vérsa. (Journal officiel du 6 
let 151.) 

Autorisation de mise en application des dispositions propo-ées 
x doter du 15 juillet 194%, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'inetruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


16 juillet 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1: juin 1954 tendant à insérer, dans le chapitre 3 
du tarif no 1%, des dispositions applicables au transport des 

951) 


(Journal officiel du 22 jum 


| 


| 
| 
| 
| 
: 
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ga juillet 1901. — Société nationale des chemins de fer français. 
proposition du 10 juin tendani: 
à j'aménasement des disposilions des articles 6 et 12 du cha- 
re 3 du tarif n° 4107: 
1 la modificalon corréalive du chapitre 47 (V) de l'annexe B 
aux conditions générales d'application des tarits pour le trans- 
aarchandises (CG. G, A. T. M.). (Journal officiel du 
4, juin 1954.) 
Homotogation accordée à titre provisoire, sous réserve, 
eniée par la Société naliorale des chemins de fer français, 
tes dispositions du {er alinéa de l'article 6 et celles coôrres- 
l'annexe B aux C. G. A. T. M. seront modifiées 


des 


lantes de 
corne suit: 
L'envoi ect conslitué soit par des gronpages de mar‘handises 
au tarif n° 100 ou des aux conditions 
tar n° 3, chapitre 3, paragraphe i°7, soil. 
Le reste sans changement.) 
83 juillet 1951. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
— proposition du 10 juin 1%4 tendant: 
À la suppression des dispositions 
ler à'Enghien à Monunorency dans: 
Le paragraphe #0 da chapitre % ée l'annexe B aux condi- 
tions générales d'appiication des tarifs pour le ‘transport des 
marchandises et la lis'e des chemins de fer secsndüires par- 
aux dispositions communes relatives aux remboursements, 
prévues au paragraphe fer dudit chapitre; 

Le 230 du paragraphe Taxes diverses, de l'annexe A aux 
conditions générales grécitées: 

Le tableau MH du chapitre {er des tarifs généraux pour le lrans- 
port des marchändises; 

Le tableau EL (4, Chemins de fer secondaires ratlachés à Ja 
révion Nord, du chapitre ? desdits la'ifs généraux: 

La liste des réseaux secondaires faisant l'objet du tableau ] 
annexé au tarif no 1@&@; 
2o A l'inscription de la lacalité de Montmorency à la liste des 
lnvalités de la banlieue de Paris qui figure au tableau Jli du 
recucil E. (Journal officiei du 15 juin 1951.) 

accordée, à litre provisoire, après autor'sation 
de mise en application à dater du juillet 1954. donnée par 
décision du 90 juin (Journal officiel du 6 juillet 1%.) 


concernent le chemn 


C. — Frorogation de conventions. 


4: juillet 1954. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer avec Ja Sociélé des frans- 
ports de véhicules automobiles T, V. A.) pour le transport 
en wagons de particuliers spécialement aménagés de vénicules 
routiers vides et de tracteurs automobiles, présenté le 17 juin 
194. (Journal ofliviel da 22 juin 1954.) 

\pprobalion accordée à titre provisoire, sons Ja réserve 
acceptée par la Sociéié nationale des chermins de fer francais, 
que l'article 4er et l'article 5 (2°) proposés seront rédigés comme 

« Art. 4er, — Portée de la convention, — Ja convention s'appli- 

que aux transports de véhicules rouliers vides et de tracteurs 

iormobiles trapsportés eur wagons de particuliers, spécialement 
aménagés pour les transporls de l'espèce, à l'exclusion des 
wagons à deux élages, de toute gare à toute gare u2 la sociélé 
halionale des chemins de fer français ». 

« Art, 5 — Disposilions spéciales. 

« Les taxes anpiiquées auxdi!s tracteurs me 
bén£'icieront pas la réduclion prévue au paragraphe précie ». 


véhicuies €! 


Ministère de la santé publique ci de la popuiation. 


Avis de concours sur énreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpitat-hospice de Châteaubriant (Loire-tntéricure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu 46 seplerubre 1%%4 à Fhôpilal-hospice de Chäleaubriant 
{Loire-Inférieure). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nalionaiité 
française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titulaires 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un diplôme de sortie des écolcs supérieures de commerce recon- 
hues par l'Etat, du certificat de capacité en droil ou d'un diplome 
équivalent. 

Sont dispensés de Ja production des diplômes ou certificats visés 
Ci-dessus, les chefs de burcau et rédacteurs des élüblissements 
hospitaliers publics complant au moins sept ans de fonciionx, 

Les candidats devront éire âgés de plus de vingt-cinq ant et 
de moins de trente ans à la date du concours, cette limite d'âge 
élant toutefois reculte d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à retraite sans 
Préjudice de l'application des di<positions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 199. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, au plus tard Île 
sé août 1951, an directeur de l'hôpital-hospice de Châteaubriant, 
qui adressera aux personnes en faisant la demande toutes indi- 
Calions concernant la liste des pièces à fauruir €! progromame 
épreuves. 


Eanque de France. 


Avis de concours pour l'emp'oi de secretaire corrwtable. 


Un concours pour l'emploi €e dame secrétaire comptable à Da 
Banque de France sera ouvert le dimanche 46 janvier 1%, Les 
épreuves éctiles auront heu, à celte dale, à Paris et dans les villes 
de province qui seroul u:lérieurement désignées centres 
d'examen. 

l'ourront être admises à roncourir les randidates de naiionalité 


lioins de \VINZI-SIX ans 


francaise, âgées de plus de ns el de 
diplômes 


au fer janvier de Lünnce 195: 
suivants: 

Biével Cliineniaire : 

Brevet primaire supérieur; 

Cerifleat d'études classiques où mocerces du premier exc'e; 

hrevet d'études du p'emier cyele du second degré ; 

Dipiüine d'élndes secondaires où première pérde du bac 
de l'en-cignement serondaire ; 

hipiome de sorlie des écoles supérieures de commerce ; 

Certificat d'étiides commerciales (degré supérieur); 

Brevel d'enseignement commercial; 

Brevet supérieur d'élides commerciales: 

Diplôme d'élève brevelée des écoles nalionales profe-sjonneiles, 
section commerciale : 

de sortie des éco'es commerviales de jeunes files, 38, rue 
de Naples, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 

Tous resuseignements complémentaires peuvent étre obtenns à la 
banque de France, direchion du personnel (servire des conrours), 
rue Croix-des-Peliis-Charnps, à Paris el auprès des direc- 
leuis de succursales. 

Les dernandes d'inceriplion, accompagnées de toutes re 
ceront adressées du 15 octobre au 90 
gvurerueur de la Banque de France, à Paris. 


l'un des 


rcs de 


“alauréat 


prières 
153 au 


ires, 


Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice. 


Un concours pour l'emploi de dame rédactrice À la Fanque de 
France sera ouvert le dimanche 17 octobre 444. Les épreuses écrites 
auront lieu, à celte date, à Paris et dans les vil'es de province 
qui seront uhHérienrement désignées couunes centres d'evamen, 

Pourront étre admises à concourir les candidates de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au 1 janvier 1954, titulaires du brevet supérieur ou du La calaurcat 
complet de l'enscignement secondaire. 

Tous reuseignements complémentaires peuvent être oblenus à Ja 
Fanque de France, direction du personnel (service des 
Croix-des-Petits Chumps, à Paris (1%), et auprès des 
leurs de succursales, 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
necessaires, seront adressées, du 3 août au sep'embre 193, au 
gouverneur de la Banque de France, à Paris 


HCours), 


direc- 


prumere des Jourasux 91, quai 


Le Flréjrt, 


diccteur Journaux offroruls, 


REYMOXP 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPINQOLE 


Deraiert Cours limites Cours extrômes 
cours 
coiée Devise | Parité 
pa par la Banque du 
Bouree. de l'ranre jutlet 1098. 
34905 | États-Unis ..... |1$USA dus 
.. \ilemaogne ocrid 106 D Mk | s251 ,. | 
700 ‘Belgique .…..... 100 F b 700 604 705 25 10 000 09 
59 | Dinenuark . | 4 “07 2? 1029 2 5105 25 | 
046 39 | Gde-lretagne .. | et 5265 0025 94005 
4% Norvège ....... | 10e 0 900 1863 50 0997 | 4: 20 .... .. 
. Pavs-Uns 108 fi u210 0141 60 9259 00 | .. 0224 
6710 90 | Suède {Die € 056: 625 | 671% .. 67% 
.. | Susse | 1000 7041 8064 .. | .. 8033 
1009 35 | Fespte | ég 1005 04 1012 
45 180 lue 5 60 56 45 
| Mexique ...... 100 pes 200 . 21% . 2780 
1214... | Portuga 100 1217 39 1208 25 12% | 1213... (212. 
36 | Tehfcwlovaquie tou) 11 1-25 10 405 M | 4 
115 60 : Yu 460 d'a 116 115 70 11760! 117 00 
États du Cambhodse du Lave, Viel-Nam....... 100 pisires 1000 
Comptoirs français dans 109 rouvre | F.., 7410 
4: Cours de référence fin: par l'avis n° 421 de l'office des chanves 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014100, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabiiité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS AVIS DIVERS 


ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
(S. A. D. E. €. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.500.000 F 
2, AVENUE DE NEW-YOnKk, À PARIS 


R. C.: Scine: 111484. 


SUGE SOCIAI : 


Les 93 obligations 4% 0/0 4945 prévues au tableau d'amortissement 
pour aout rachelices en Fourse, 

A la suite d'un tirage supplémentaire, les obligalions SS6 à 299, 
1.250 à 1.520, 1,592 à 1.5% et 1.961 à 1.%69 soat remboursables 
le fer goûl 1954, 


Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 
3, Rug MoxcEY, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 59311, 


in de 16.010 6bl'gulions 5 0/0 1921 de F. 


Numéros des 290 chligations sorties aux 45° et 46° tirages cffeclués 
le 2 juillet 1954 remboursables à partir du 1" août 1954 et des 
obligations restant à rembourser sur !es tirages précédents. 


DATES DATES 

de de 

NUMÉROS roembourse- NUMEROS rembourse 

ment. ment. 

12 à 10 19 à 9.9 52 
à 10 0,921 à 9.030 54 
à 0,961 à 9.90 So 
à 6:0 à 10,100 Sot 
1.01! à 1.050 10,941 à 10.540 
à 1.100 10,601 à 10,619 853 
1.571 à 41.560 10,624 à 10,650 
1.641 à 1.60 10,561 à 10,550 8/92 
1.681 à 1.600 S/51 11.111 à 11.420 8/52 
1.871 à 1.88) 8/52 j1.151 à 11.110 853 
& 2.90 Soi 11.511 à 11.420 
à 2,860 11.211 à 11.580 
3.081 à 3.010 11,751 à 11.750 
3400 à 3.410 11.731 à 11.780 8/50 
3.981 à 3.590 41.01 à 11.910 8 53 
à 9.920 12.261 à 12.3 #/52 
5.901 à 12.281 à 12.200 8/19 
4.101 4.110 12.331 à 12.310 
4.151 à 4,169 S 03 12,604 à 12.700 S/53 
à 4.410 12,591 à 12,760 8/54 

5.721 À 4,730 8/53 12,781 à 12.70 8/5 
5.171 à 5.180 8:53 13.081 à 13.000 8/53 
1.709 à 9.710 S/52 13.181 à 13.190 8/52 
D.761 à 9.770 13.681 à 13.690 2/47 
6.0 à 6.090 43.741 à 13.700 

6.241 à 6.20 S/ni 11.089 à 14.000 8/5 
G.N71 à S ot 11.341 à 14.300 8/54 
6.441 à 6,900 14.561 à 14.570 
7.041 à 7.050 8/52 
7.13% à 7.110 8/52 41.761 à 14.770 04 
à 7.10 15.041 à 15.090 
à K.020 15.911 à 13.220 8/47 
8.72% À 8.730 54 15.281 à 13.290 8/54 
0,221 à 9.920 8/52 à 19.290 8/53 
9.481 à 9,490 So! 15.371 à 15.780 8/47 
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REPUBLIQUE DE L'URUGUAY 


Emprunts 1905 et 1%9 (titres Cstampillés).. 


Les coupons à l'échéance du fer juillet 1954 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres eslampillés pour adhésion à l'offre du gou- 
vernernent uruguayen, en dale du 5 janvier 1939, ont mis en pure. 
ment à Paris, à raison de Ja contrevaleur en francs français da 
£ 0-3-6, sous déduction de la taxe proporlionneile. 

En vue de eur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établissee 
ments suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Ra:, 3, rue d’Anlin. à Paris; 

Sociélé générale pour favoriser le développement du comunerce ef 

de l’industrie en France, 29, bouevard Haussmann, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 el 8, boulevard Ilaussmann, à 

Pari:. 

Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés ag 

Comptoir nalional d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, à Paris. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


M juin 1954. Déclaration à la sous-préfeclure d'Albertville. Associa- 
tion des maisons familiales de Saint-Nicolas-la-Chapelle. lHut: éduca- 
tion populaire en milieu rural et organisation familiale de l'appren- 
tissage agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège soeial: 
Foyer Notre Dame, Saint-Nicoias-la-Chapelle (Savoie). 

22 juin 19%. Déclaration à la sous-pré'ecture de Douai, Société de 
tir à l'arc Les Sans-Bile. Bul: développement des forces physiques 
par la pratique du tir à l'arc et entraide entre tous es membres, 
Siège social: hôtel Bocquet, 70, rue Barbusse, Aniche (Nord). 


% juin 1951. Déclaralion à la éous-préfeclure de Saint-Jean-d’Angéiy. 
Etoile Sportive varaizienne. But: pralique des sports, football asso 
. et basket-ball. Siège social: mairie de Varaize (Charente+ 
Maritime). 


29 juin 1251. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
laique taillecavataise. But: pratique des exercices physiques, notam- 
ment du basket-bal et de l'éducation populaire de 
see membres. Siège social: école de Taillecavat (Gironde), 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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25 juin 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Comité | 
permanent dos fêtes de Malléon. Bul: organiser des réjouissances 
publiques, fêtes nationales et locales, défilés, manifestations touris- 
tiques, sportives et artistiques, afin d'animer Ja vie loca'e, d'inté- 4 
resser la jeunesse et de favoriser, par ailleurs, l'essor économique 3 
de la commune, Siège social: mairie de Maliéon (Ariêge). 
| 


